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Le congrès du PS et les «affaires » 


M. Bérégovoy promet 
ne loi contre la corruption 


M. Pierre Bérégovoy, qui s'exprimait leur unité retrouvée, le premier minis- 
samedi matin, 11 juillet, à Bordeaux, tre a annoncé le dépôt. à la rentrée, 
devant le congrès du Parti socialiste, a d'un projet de loi visant à « débarras- 
souhaité que la France connaisse «un ser» la France «des ferments de cor- 
renouveau civique». Se déclarant ruption», à partir des propositions 
«solidaire» de M. Henri Emmanuelli, faites par la commission de prévention 
dont l'éventuelle inculpation a conduit de la corruption, dont le rapport a été 
les dirigeants socialistes à manifester rendu public le 8 juillet. 


« La fin d'une époque » 


P perdu leurs anciens points de repère. Mais 
por Alin_Rollat c'est justement la lucidité de ce constat qui 


À deux sesaines des Jeux olympiques de Barcelone 


L'ETA propose à Madrid une trêve 
en échange de négociations 


Le mouvement indépendantiste bas- lement rejetée par le gouvemement, 
que ETA a proposé au gouvernement qui exige, avant tout dialogue avec 
espagnol, vendredi 10 juillet, une  l'ETA, qua celle-ci renonce au terro- 
trêve de deux mois en échange de  risme. Cependant, en l'absence de 
l'ouverture de négociations politiques. négocisetions officielles, des contacts 
Cette offre intervient deux semaines  officieux entre le pouvoir et l'organisa- 
lavant le début des Jeux olympiques tion basque ont au lieu ces derniers 
de Barcelone. Elle devrait &tre officiel. mois. 


Interrogations 
algériennes 


EF d’un gouvernement en 

cours de formation, 
M. Belaïd Abdesslam n'appar- 
tient nssurament pas aux 
à jeunes élites pre een le 
Haut Comité d'Etat {HCE} avait 
promis : se tourner au lende- 


lu pi 

Boudiaf, re di, pragmatique 
autant que re, celui qui 
une fut le ministre de l'industrie du 

2 président Boumadiène apparaît 

Û comme F’un des mieux placée 
pour remettre sur les raïls une 
économie en 


en pleine 
qui, en trois années, n’a tou 
pas réussi à passer d'un pra 
lisme étatique à une économie 
de marché. 
Le plus sérieux obstacle reste 
le poids de la dette extérieure. 
dollars, 


























ON À AIUTE 
UNE PROPOSITION 


Evaluée à 26 milliards de 
son remboursement « mangera » 
cette année encore près des trois 








es dans le es si Alger 
se targuer da 
cès dans ce domains, rlen ne o dit 
ue la rééohelonnement UrTa 
re évité lon Sid 
Ahmed Ghozali, l'ex-premier 
ministre, l'avait compris. Qu'en 
sera-t-il de son successeur - et 
mentor ? 


EPENDANT, le débat 
autour du rééchelonnement 
est un peu vain, car l'Algérie 
app d'ores et 
cine de cheval prescrite par le 
Fonds monétaire international. 
C'est ainsi qu'en juin les prix de 
tous les produits de première 
libérés, à l'ex- 
ception de trois d'entre eux : la 
lait, le pain et la semoule. 
La vérité des prix eau 





RER — 

Israël entre deux sionismes 
Le programme des travaillistes, qui se préparent à gouverner. 

répond mieux que celui du Likoud aux aspirations actuelles du pays 









et lorsque, dans le Roonnemen 
"TE l'équilibre des pouvoirs n'est plus 


rc] constat sur ne de ta France procède 
ment d'une a: pertinente : n 

ne es at a 
die époque. et tout a 
désarroi des sociétés 


entales qui ont 


La justice 


Le pouvoir peut-il « 





# La recherche d’un antidote 









: quart des recettes d'exparta- DE D lALOSUE... L Le discours prononcé, samedi matin, ce. à quel point le Du exécutif est 
à tons, sstiehomen le lrydro- devant le congrès du Parti socialiste, par . Car l'Histoire enseigne QU COUtÉ 
portablè pobr n'importe e M. Pierre Bérégovoy, constitue un les «fins d'époque» rendent généralement 
pays, ES qu q étoge de la vertu et un louable plaidoyer les peuples sourds aux appels à la raison, 
: ti tentatives des ouvre pour la démocratie. Le premier ministre 
= ont ma succosaifs pou exhorte les Français au «combat pour le Lire la suite paye 7 
sinon rédchelonner la detts, d du civisme, en rappelant que les démocraties Lire aussi 
moins la «reprofilers de façon à sont en péril lorsque, Sn! la vie de la re 
étaler une partie des rembourse- société, _. 1. Ce or et des : La déclaration de M. Bérégovoy 





L'unité retrouvée autour de 
Emmanuelli 





par PATRICK JARREAU 


Le juge Van Ruymbeke se 
déclare « en dehors de toute 
polémique politicianne » 

pages 7atE 


à l'épreuve 


laisser faire » les juges 







alors que ses élus en sont la cible ? 


l'inflation est condamnée à grim- i de faire équipe avec des partis reli-  1otal des voix. Îl s'agit bien, pour i mement opposée à l 
Ë ji pposée à l'ouverture 
pe A Le setren por Jean-Pierre Langelier gieux, é courtisés des lende- Israël, d'un violent glissement de par Anne_Chemin d'une information judiciaire sur 
# En Israël, où l'on goûte, comme Mains de vote. terrain dans les profondeurs de En décidant, lors de son arri- les activités marseillaises d'Urbe, 


de 35 % cette année, qui viendra 
s'ajouter aux 30 % enregistrés 
l'an passé, alors que Mapa 


ailleurs en Orient, les images 
fortes, le récent succès électoral 


Pourtant, un coup d'œil sur les 
pourcentages est autrement révéla- 


l'électorat (1). 
Mais cette secousse collective est 


vée place Vendôme, de « laisser 
la justice faire son travail», 


comme elle avait bloqué les 
investigations sur les commis- 
sions versées au bureau d'études 


bat de l'aile. Les des travaillistes fut salué comme teur. Lors de chaque scrutin, d'abord un sursaut de la raison, la | M. Michel Vauzelle rompait avec lc 
cielles prévoyaient une haussa de | L5 # séisme». Le mot n'est pas. depuis le triomphe de Menahem preuve d'une «“cerfaine souplesse | les pratiques de son prédécesseur, du PS lors de la construction 
la production intérieure. En ré8- | Gutrancier. Certes, le parti de Begin en 1977, 4% seulement des de pensée», pour reprendre l'eu- M jar Nallet. Durant trois d'un observatoire aquatique à 
lé, elle a baissé de 3,5 %. Faute | 4 jtzhak Rabin et ses alliés de votants désertaient un camp pour  phémisme ravi de M. Abba Eban. le gouvernement, ébranlé en Fleury, dans l'Aude. Cette politi- 
de pièces de rechange et de pro” | &auche ne disposent en fin de l'autre. Dans ce pays — très conser. doyen — travaillise — de La diplo- 1989 par la découverte des que s'était révélée désastreuse. 
ee . nee op compte que d'une modeste majo- vareur dans l'isoloir — droite er  matie israélienne. , fameux cahiers Delcroix, avait Lire k saite 
ro PETÉ QU ralenti. de à la Knesset, a et un pes ce à peu près Lire la snite page 6 pouvoir ue ue ainsi que l'art 
si sur cent vingt. Soucieux en équilibre. Cette fois, l'avance art itti euerlli « procui 3, seton article 
Dvd séund Un fon Aigérion d'affermir sa victoire, le premier des travaillistes sur le Likoud est 34 Val rss npioNes à sua la formule de certains ministres. de ROLAND-PIERRE PARINGAUX 
ministre désigné est donc contraint d’une rare amplitude : [0% du 249% au Likoud. La chancellerie s'était donc fer- et nos informations page 9 


sur quatre serait sans travail. 
Une proportion condamnée à 
augmenter, pour peu que le gou- 
vemement restructure un secteur 
public dispendieux autant qu'i- 
nefficace. Le précédent gouver- 
nement avait entrepris de le 
faire. Sur ce dossier aussi, 
M. Abdessiam devra trancher 
rapidement. 


L'ANCEr gouvernement 
comptait beaucoup sur les 
ressources on hydrocarbures 
pour sortir l'Algérie de l'ornière. 
Permis d'exploration offerts aux 
compagnies pétrolières interna- 





GROS LIVRES 


POUR LECTEURS VORACES 


RUN 





Les détlles du cœur 


« Le Cavalier d'Olmedo », de Lope de Vega, 
a ouvert le 46° Festival d'Avignon 


sons. proposition de les ass0- AVIGNON que Lluis Pascal et son décora- 

er à l'exploitation de gisements = teur Ezio Frigerio rappellent en 
déjà en production — comma Te) de notre envoyé spécial dissimulant à demi dans les blés 
celui d'Hassi-Messaoud : la poli- a des figures tes de chevaux 
tique actuelle va à l'encontre de «Le Cavalier d'Olmedo, une  emballés et de bras qui les retien- 
cella menéa dans ee des œuvres les plus considérables nent. 


années 60-70 par M. 
Sera-t-elle remissa en ans 


ans pe | les premiers réeuitats 
encourageants? Une 





Deux mille bateaux tradi- 
tionnels ont rallié là rade bre- 
tonne pour participer à la 
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du théâtre universel», a dit Fede- 
rico Garcia Lorca, qui l'avait 
mise en scène en 1933. « La terre 
est d'or», ajoutait-il, regardant les 


Mais de vrais chevaux débou- 
chent du palais (rien d'anormal, 
du temps des papes ils galopaient 
dans les ). 


telle erspactue est difficilement | | fe baptisée «Brest 92. océans de blé peu de jours avant MICHEL COURNOT 
Te car les pe 11 les a les moissons, et dans la Cour Lire ls sai 

n se détourneralent al pag9 rticles d'honneur, c’est une cascade de : suite, 
de l'Algérie. Ses dirigeants ne | | de MARC AMBROISE-RENDU l'article de SYLVIE DE NUSSAC 


uvent donc plus 26 permettre 
î renouer avec les Te 
économiques du 


et GABRIEL SIMON 
rs 
CHRONIQUE DES MARCHES 


“ Devises et or m Mar- 





Les épis grimpent, dévalent, 
montent N l'assaut des pierres, is 
jettent au public l'image de la 
vie, de la faim, à même la terre, 
mais, un taillis de blé, ce peut 


er nos informarions page 13 


DATES 





être aussi le refuge d'un parlisan 
qui échappe à la garde civile, D y 
Pabri d'un gibier traqué ou celui 
de deux amants, et ce signe du 


ché monétaire et obligataire 
a Matières premières 
= Marché international des 
capitaux 






à cinquante ans, 


par FRANCIS SOBNU. page 5 
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la Ale du Vel'd'Hiv, 
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*AUBE du jeudi 16 juillet 
1942 se lève sur l'un des 
épisodes les plus sombres de 

l'Occupation : ia rafle du Vel 
d’Hiv”. Pendant deux jours, près de 
4 500 fonctionnaires français de 
police, baptisés « agents capteurs », 
arrêtent à partir de 4 heures du 
matin à leur domicile des Familles 
juives : femmes jusqu'à cinquante- 
cinq ans, enfants à partir de deux 
ans et hommes jusqu'à soixante. 
Même les malades sont arrachés de 
leur lit d'hôpital Après un premier 
regroupement dans les écoles de 
quartier ou dans les commisseriats, 
ces files de « prisonniers » qui në 
sont coupables d'aucun délit sont 
dirigées vers des autobus à plate- 
forme. Les familles sont concen- 
trées au Vélodrome d'Hiver (le 
« Vel'd’Hiv’»), rue Nélaton, dans 
le quinzième arrondissement. On 
séparera les mères des enfants plus 
tard à coups de crosse, à l'abri des 
regards indiscrets, dans les camps 
du Loiret, de Pithiviers et de 
Beaune-la-Rolande. Quant aux céli- 
bataïres et aux couples sans enfan 
ils sont conduits directement 
Drancy, et de là à Auschwitz 

La rafle a été soigneusement pré- 
parée par les SS Dannecker et 
Oberg d'un côté, René Bousquet, 
secrétaire général pour la lice du 
ministère de l'intérieur de Vichy, 
Jean Legay, délégué de Bousquet 
en zone occupée, et Laval lui- 
même, de l'autre. Cependant, le 
bilan de l'opération est inférieur 
aux prévisions. Le fichier mécano- 
graphique des juifs établi par le 
méticuleux André Tulard à la pré- 
fecture de police — récemment 
retrouvé — avait en effet laissé 
espérer aux Allemands comme à la 
police près de 25 000 arrestations. 
Au soir du 17 juillet : 12884 per- 
sonnes - 3031 hommes, et surtout 
5 802 femmes et 4051 enfants — 
ont été appréhendées. 

Pourquoi tant de femmes et 
d'enfants ? Parce que cette rafle 
n'est pas la première. Depuis plu- 
sieurs jours, la rumeur a filtré. 
Bien des hommes, n'imaginant 
sans doute pas que leur conjointe 
ni leur 
dans la catégorie des « déporta- 
bles », ont seuls pris La précaution 
de quitter leur domicile. avant la 
visite des policiers. 

Huit mille personnes vont donc 
s'entasser cing jours durant au 
Vélodrome d'Hiver. Détail qui en 
dit jong sur l'atmosphère de l'épo- 
que : il n'y a, à ce jour, aucune 
photo identifiable de la rafle. Ni 
aucun reportage de presse. Seuls 


quelques témoignages pris sur le « 


vif nous donnent une idée de ce 
que fut ce « premier cercle » de La 
solution finale, en plein cœur de 
Paris, sous le soleil étouffant de 
juillet. 


A l'extérieur, « i/ règne une odeur 
insupportable v, note dans son jour- 
nise Lefschetz, une jeune 
scoute israélite qui cherche, avec 
d'autres, à faire sortir quelques 
enfants et tourne autour du 
bâtiment. Rien n'a été prévu pour 
recevoir ces familles formées prin- 
cipalement de « juifs apatrides » 
(Allemands, Autrichiens, Polonais, 
Tchécoslovaques ou Russes), qui 
sont pour le moment les seuls à 
être arrêtés (parmi eux se trouvent 
cependant beaucoup d'enfants nés 


. sur le sol français). Dans les pre- 


mières heures, l'eau manque. 
Aucun ne fonctionne. 
« Durant trois heures, note la jeune 
fille, sous le choc, nous tournons 
autour. Un cortège incessant 
d'étoiles jaunes (cette discrimina- 
tion visible a été imposée aux juifs 
de zone occupée depuis le 7 juin 
1942) vient du métro Dupleix jus- 
qu'aux agents (les es mobiles 
qui bloquent l'entrée de la salle), 
attend, dE se fait renvoyer au 
métro. Coriège lamentable avec des 
colis. » 

A l'intérieur, la vision est encore 
plus affreuse. L'avocat André Baur 
est le président de l'UGIF (Union 

nérale des juifs de France, créée 
le 29 novembre 1941 à l'instigation 
des Allemands pour coiffer toutes 
les œuvres juives ; André Baur sera 
lui-même déporté l'année suivante 
avec sa femme et ses quatre 
enfants). À ce titre, il se rend au 
Vel d'Hiv' au soir du 16 juillet. 
Voici ce qu'il en dit : « La vaste 
enceinte grouille de haut en bas. 
Nous pénétrons sur la piste centrale 
par le tunnel. Une fau énorme 
dans les tribunes où les faureuils 
paraissent tous OCCUPÉS... temps 
en temps, des jeunes gens apportent 
des baquets d'eau, et lous s'y préci- 
pient pour remplir leurs quarts, 
leurs casseroles ou de simples boîtes 
de conserves. Sur la piste, à droite 
en sortant du tunnel, des brancards 
sont posés où geignent des femmes 
et des enfants étendus. Dans une 
Deite enceinte à gauche, la Croix: 
Rouge a installé une ambulance où 
S'aflairent les infirmières et les 





progéniture puissent entrer ” 





DATES 


Il y a cinquante ans 


sn ae Ariane 





La rafle du Vel d'Hiv 


deux médecins. On a l'impression 
qu'il n'y a que des enfants et des 
malades. (.….) Une femme devenue 
folle est liée sur un , une 
autre a cherché à tuer son enfant 
avec une bouteille. Un autre enfant 
Jut amené, les veines du poignet 
presque sectionnées par sa mère. » 
Une lettre écrite le 18 au Vel” 
d'Hiv' donne la mesure de la pani- 
que des internés : « Nous sommes 
très malheureuses. À chaque instant 
il y a de nouveaux malades. Il y a 
des femmes enceintes, des aveu- 
gles… Nous couchons par terre. (...) 
Mamun n'en peut plus. C'est encore 
plus ahurissant que ioures les 
femmes racontent des choses qui ne 
tiennent pas debout, et au lieu de se 
remonter, elles se descendent, » 
Parfois, sans raison, des applaudis- 
sements éclatent, et cessent presque 
aussitôt, témoignage du désarroi 
d'une masse en proie ä un déses- 
poir absolu. 


« Sans paroles inutiles 
et sans commentaires » 


Que peut savoir pourtant du sort 
atroce qui l'attend cette foule ainsi 

quée ? L'inquiétude des internés 

ait constamment craindre aux 

autorités des réactions d'indisci- 
pline ou de ui Le LE n'a 
t-elle pas marquée par quelques 
cas de suicide ? La circulaire signée 
par le directeur de la police muni- 
cipale Hennequin prescrit d'ailleurs 
aux « agents capteurs » de procé- 
der aux arrestations « sans paroles 
inutiles et sans commentaires ». 
D'un autre sat comment justifier 
aux yeux des futures victimes la 
fable de la déportation « pour le 
travail v, alors que ceux dont on se 
saisit sont en majorité des femmes, 
des enfants ou des vieillards 
inaptes à la moindre tâche ? Ne 
Hibère-t-on pas du Vel d'Hiv', jus- 
tément, les « juifs travailleurs », 
propres à servir de main-d'œuvre 
aux autorités d'occupation ? 

Que peuvent ressentir à ce 
moment les juifs menacés ? Un 
rapport de l'UGIF décrit alors « la 
psychologie du juif de la zone occu- 
pee » comme lirailléc entre « une 
anxièté terrible pour le lendemain 
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& 
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17 juillet 1942 : les cars de la «section spéciale» parés le long da Vélodrome d'Hiver 


et un optimisme inébranlable pour 
l'issue finale ». Maïs cet optimisme 
n'empêche pas certains de se poser 
des questions. Jacques Bielnky, un 
ancien journaliste, qui sera lui- 
même déporté à Sobibor l'année 
suivante, note dans son journal, le 
ler août 1942, que « des convois 
partent fréquemment pour l'Alle- 
magne et la Pologne ; ce sant les 
déportés, dont on ignore le lieu 
d'établissement, et avec Lin 
a pas de correspondance ». 


La société 
mieux que l'Etat. 


Mais d'autres ont, semble-t-il, 
déjà tout compris. Le Consistoire 
central des israélites de France 
envoie le 25 août 1942 au gouver- 
nement français une véhémente 
protestation contre les déporta- 
tions. Après avoir rappelé les pro- 
messes d'anéantissement formulées 
par Hitler à l'égard des juifs dans 
son m du 24 février, le texte 
conclut qu'n if a été établi par des 
informations précises et concor- 
dantes que plusieurs centaines de 
milliers d'israélites ont êlé massa- 
crés en Europe orientale ou y sont 
morts après d'arroces soulfrances, à 
la suite des mauvais traitements 
subis ». 

En juillet 1942, la « solution 
finale » fonctionne depuis près 
d'une année. Plus de { million de 
juifs sont morts. La presse anglo- 
Saxonne s'est faite l'écho de massa- 
cres et même du caractère systéma- 
tique de l'entreprise de destruction 
nazie (à Londres, le Jewish Chroni. 
cle, dès janvier 1942, le Daily Tele- 
graph, les 25 ct 30 juin de la même 
année). Certes, ces nouvelles, 
parues dans des journaux britanni- 
ques, peuvent rappeler à Vichy le 
« bourrage de crâne» dont les 
alliés s'étaient fait une spécialité 
durant le premier conflit mondial. 
Mais tous lisent la presse suisse, à 
commencer par le maréchal Pétain 
lui-mème. Une suisse d'au- 
tant plus crédible qu'elle est en 
permanence exposée à la vigou- 
reuse censuré d'un gouvernement 
fédérei soucieux de ne pas provo- 
quer l'Allemagne. Or la presse 
suisse, elle aussi, parle, en cet été 





1942, de l'extermination des juifs. 


Sur cette question, l'historien 
Walter Laqueur résume la situation 
eu soulignant que Laval et ses col- 
laborateurs, « s'ils ne connaissaient 
pas tous les détails de la « solution 
finale », savaient certainement, par 
contre, que les juifs ne reviendraient 
pas ». Ea acceptant de prêter le 
concours de la police française le 
2 juillet (sans laquelle l'arrestation 
des juifs aurait été bien plus diffi- 
cile sinon impossible), en insistant 
pour que les enfants de moins de 
seize ans saisis en Zone non occu- 


diplomalique 


e ALGÉRIE : Un pays à la dérive, par /gnacio 


Ramonet. 


e PROCHE-ORIENT : Les équivoques de la 
victoire travailliste en Israël, par Michel 


— Dispersion, résistances et espoirs des exilés 
palestiniens, par Nadine Picaudou. —- M. Bush, la 
bombe et le dictateur de Bagdad (4.G.) 


MAASTRICAT : Trente-cinq d'Europe d 
nou-dit, par Bernard Cassen. L'Te principe de 


subsidiarité, par Afonique Chemillier-Gendreau. - Le 
« non » des Danois, par Jean-Pierre Airut. - 
L'intégration européeune fragilise l'Etat belge, par 


Alain Ton 


CE ! mens de famine sans 

aire Brisset. - Si paureté et protection agricole 
par Pierre Antonios. - Ce que l'Afrique pourrait 
appreudre à l'Europe, par Michel Cahen. — « Le papier 
esveloppe La pierre », une nouvelle d’Adrian Adams. 
BANGLADESH ; u: uvreté bien encadrée, 
par Michel Chossudovsky. Free ie 
STRATÉGIE : L'équipement militaire français, 
x Antoine Sanguinetti. — La 
non-prolifération nucléaire contre la souveraineté des 
Etats, par Jean-Luc Thierry. 


e PÉTRQLE : Washington renforce son emprise, par 


trop cher et dépassé, 


Nicolas Sarkis. 








pée avec 10000 autres juifs, au 
cours du mois d'août, soient 
emmenés eux aussi, ministres et 
hauts fonctionnaires ont fait de ce 
16 juillet 1942 une date de l'his- 
toire de France. Tout se passe 
comme si, en ce terrible été, la 
société avait, mieux que l'Etat, 
défendu les traditions libérales 
françaises. Un général, Robert de 
Saint-Vincent, commandant mili- 
taire de Lyon, refuse le concours 
de la troupe pour {a chasse aux 
juifs. L'archevéque de Toulouse, 

gr Satiège, proteste. le 23 août, 
dans une lettre pastorale, contre 
le sort fait aux victimes. Le pasteur 
Boegner, À la tête de la Fédération 
protestante de France, s'élève dans 
une lettre au maréchal Pétain con- 
tre wune défaire morale dont le 
poids serait incalculable v. 

Pour autant qu’elle ait pu et s'in- 
former et s'exprimer, une fraction 
de l'opinion publique à su sortir 
pour un temps de l'apathie et du 
silence. Malheureusement, cela 
n'empêche pas les Allemands d’ob- 
tenir pour 1942 le quoia de juifs 
de France prévu par les fonction- 
uaires d'Eichmann. Des 8000 vic- 
times recensées par Serge Klarsfeld 
(dont 73853 déportés, parmi Les- 
quels environ 25000 Français). 
près de la moitié auront été frap- 
pées au cours de l'année 1942. 
L'été 1942 représente à cet égard 
un sommet, puisque, entre le 
17 juillet et le 30 septembre, ce 
sont 33000 juifs de France qui dis- 
paraissent sans retour. À l'Hôtel 
Lutétia, où s'organise après la 
Libération le retour des déportés, 
on ne verra revenir des camps que * 
2600 survivants. 


Les tragiques événements de cet 
été 1942 marquent aujourd'hui 
encore une de ces ruptures dont 
l'histoire de France est émaillée. 
En rendant ainsi visible la persé- 
cution des juifs aux yeux de l'opi- 
aion publique, ils ont rendu, sur- 
tout après la fin de l'Occupation. 
difficile sinon impossible lexpres- 
sion directe d'un antisémitisme 
qui, depuis l'affaire Dreyfus, avait 
imprégné la culture politique du 
pays Tant que perdure cet interdit, 

poids de‘la:«-défaite morale » 
dont parlait le pasteur Boegner en 
sera peu allégé. 


NICOLAS WEILL 










Biliographle : de nombreux livres ont 
pars ment sur la question. parmi 
qe le Journal de K rs Bielinky 
1940-1942 (Cerf, 1992, collection «Tho- 
ledoth») ou les Carnets, du r Boe- 
guer 1940-1945 (Fayard, 1992), On se 
reportera, entre auLres, à l'indispensable 


Vichy-Auschwitz, de Serge Klarsfeld 


(Fayard, 1983), à Fichy et les juifs, de 
Michaël Marrus et Robert Paxton (Cal- 
mann-Lévy, 1981, disponible en Livre de 


poche, ion « Biblio-Essai »), inst 
qu'à Terrifiant secret. La Soluion finale 
et l'Information étouffée, de Walter 
Laqueur (NRF, Gallimard, 1981). 


Enfia, sur la rafle elle-même, le pre-. 
mier récit est dù à Claude Lévy et Paul 
Shi {Lafont Paris, 1967), depuis peu 

hiv font, Paris, is pEU 
réédité, Tout l'été, le CDJC (Centre de 
documentation juive contemporaine), 
17, rue Geoffroy-l'Asnier, 5S004 Paris 
(tél. : 42-77-4472) accueillera l'exposi- 
tion « Le temps des rafles ». On pourra 
consulter enfin les Lois de Vichy, recueil 
publié par Dominique Remy, préface de 
Michel Sapin (Ed. Romillat, Coll. 
«Poche Retour au texte», 255 p.). 


Juillet 1992 


Warchawski. 
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La réunion de la CSCE et la 


erre dans l'ex-Yougoslavie 





Le sommet d'Helsinki a révélé la peur des Occidentaux 


HELSINKI 


de notre envoyée spéciale 


Les conflits dans l'ancienne 
fédération yougoslave ont 
dominé [a réunion des chefs 
d'Etat et de gouvemement des 
pays membres de la CSCE, réu- 
nis à Helsinki les 9 et 10 juillet. 
En dépit de ja décision des 
Occidentaux d'entreprendre un 
contrôle naval de l’embargo con- 
tre la Serbie, les discussions ont 
surtout fait apparaître leurs divi- 
sions et la peur de certains 
d'entre eux de se voir entraînés 
dans ces conflits. 


. Depuis Helsinki, où ils étaient réu- 

nis les 9 ct 10 juillet avec les diri- 
gants des pays anciennement com- 
munistes, les Occidentaux ont délivré 
à propos de la crise yougoslave un 
message assez confus. 
. D'unc part, ils ne veulent pas 
intervenir militairement dans le 
conflit, et certains, Britanniques et 
Américains en particulier, se méfient 
visiblement de tout ce qui pourrait 
les y entraîner contre leur gré. D'au- 
tre part, ils ne peuvent avoir l'air de 
s'en désintéresser et, sous couvert de 
démonstraiions de fermeté, se font 
concurrence et poursuivent entre eux 
un débat qui n'a pas grand-chose À 
voir avec la Yougoslavie, à propos 
des prérogatives respectives des Euro- 
péens ct des Américains dans les 
affaires qui touchent à la sécurité du 
continent. 

Deux réunions ont ainsi eu lieu 
vendredi, en des travaux de la 
CSCE. La première fut celle des 
Européens : les neuf ministres des 
affaires étrangères de l'Union de 
l'Europe occidentale (l'organisation 

ui a vocation à définir une politique 

le défense commune dans l'Europe 
de Maastricht) ont décidé dans la 
matinée - l'envoi: de -a cinq: ou six 
avires aw moins» dans les caux 
internationales du détroit d'Otrante 
pour surveiller dans cette zone l'em- 
imposé par les Nations unics à 

ic. 


Il ne s’agit pas encore d’un blocus 
naval, ont-ils expliqué : les navires 
européens n'ont pas mandat d'arrai- 
sonner ni de fouiller les bâtiments 
faisant route vers les ports monténé- 
grins, ue qui supposerait une nouvelle 
résolution de l'ONU, Les ministres 
de l'UEO ont d'autre part décidé 
d'étudier» la mise en place de corri- 
dors pour assurer l'acheminement 
terrestre de secours aux 
de Bosnie, ce qui, précisent-ils encore 
unc fois, impliquerait également une 
nouvelle résolution du Conseil de 


Pour la troisième fois de la 
semaine, les agriculteurs et les 
éleveurs de la Voivodine, la plus 
grande plaine fertile de l'ex-You- 
goslavie, ont bloqué, vendredi 
10 juillet, pendant dix heures, 
plusieurs routes de cette pro- 
vince du nord de la Serbie pour 
réclamer un marché libre des 
céréales et la démission du gou- 
vernerent serbe. 

CREPAJA 


de notre envoyée spéciale 


A Crepaja, un gros village de cinq 
mille habitants à une quarantaine de 
kilomètres’ au nord de de, les 
paysans sont en colère, Dès ube, ils 
ont placé leurs tracteurs en travers de 
la route pour lancer .un nouvel aver- 
tissement au gouvernement de Ser- 
bie, qui vient de geler les prix de 
près de 50 % des produits agricoles 
et de s'assurer le monopole du rachat 
des céréales, en liant la distribution 
des tickets de rationnement du diesel 
à la vente des récoltes de blé à la 
direction des réserves de l'Etat. Le 
gouvernement offre 40 dinars 
kilo de blé aux agriculteurs, qui récla- 
ment le double, en raison de la flam- 
bée des prix industriels et d'une nou- 
velle augmentation de 116% du 
carburant. 

Ces mesures, visant à atténuer les 
effets de l'embargo des Nations 
unies, imposé Le 30 mai à la Serbie 
et au Monténégro, marquent, pour 
kes agriculteurs de la Voivodine, un 
durcissement d'une « politique agraire 
dirieiste», menée depuis plusieurs 


d'être entraînés dans le conflit 


sécurité. Cette réunion éait à peine à cette opération de surveillance Munich n'évoquait cette conférence 


terminée qu'une autre lui succédait : 
celle des ministres de l'OTAN (soit 
les mêmes Européens, plus les Etats- 
Unis, le Canada ct cinq autres pays 
membres), qui décidaient À leur tour 
d'envoyer des navires dans cette zone 
de l'Adriatique et de «courdonner» 
leurs efforts avec ceux de l'UEO 
selon des modalités qui restent à 
définir. 


Après quoi les uns se félicitaient 
de ce beau succès des Eu: ns, qui 
avaient réagi les premiers : « C'est la 
première initiative européenne en 
matière de défenses, disait 
M. Vicenzo Scoiti, le ministre des 
affaires étrangères de l'Halie, pays qui 
assume actuellement la présidence 
tournante de l'UEO, dont les navires 
n'auront pas à se déplacer très loin, 
et dont certains amiraux — cela 
tombe bien — excroent des fonctions 
de commandement dans les forces 
navales de l'OTAN. 


M. Mitterrand 
freiné dans son élan 


D'autres estimaïent au contraire 
que les Européens venaient de faire 
la preuve qu'ils n'entendent pas 
monter d'opérations militaires sans le 
concours de l'OTAN : «if serait fou 
et dangereux w chacun d'entre 
nous d'essayer d'exclure les Etats-Unis 
de la défense de l'Europe», disait 
ainsi dans sa conférence de presse 
M. John Major. M. Bush pour sa 
part n'a rien dit, sinon qu'il n'avait 
pas encore arrèté sa décision quant à 
la participation de navires américai 






Le premier ministre pressenti 
del ŸY (Serbie et Mon-- 
ténégro), M. Milan Panic, a 


tre fn eu co priant le pré- 
sident serbe, M. Slobodan Milo- 
sevic, de ne pas gôner son 


Arrivé de façon nattendue ven- 
dredi à Helsinki au sommet de ta 
Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe (CSCE), 
M. Panic a affirmé au secrétaire 
d'Etat américain, M. James Baker, 
qu'il était opposé «au concept de 
purification ethnique s et a réclamé 
«la démilrarisation des Balkans». 


La mise en garde de M. Panic à M. Milosevic 
a S se met en travers de mon chemin. » 


*. grade, a més en garde le présidem 
‘serbe, M. Siobodan Milosevic, 





navale. 


C'est avec une certaine lassitude 
que M. Mitterrand a tiré vendredi. 
lors d'une conférence de presse, les 
conclusions du sommet d'Helsinki. 
La CSCE n'a effectivement pas 
trouvé dans la capitale finlandaise le 
second soufle qu'aurait souhaité lui 
insuffler la France. Les principales 
propositions de réforme 
qu'avait failes Paris n'ont pas été 
adoptées. 


Le président de la République a 
souligné l'incapacité de l'organisation. 
qui fonctionne selon la règle du 
consensus, à prendre des décisions. 
«C'est la SDN en moins bien», disait 
ensuite un membre de la délégation 
française. Mais, surtout, le chef de 
l'Etat a été assez clairement freiné 
dans l'élan qu'il avait pris depuis 
deux semaines à propos de la You- 
goslavie, 

Le texte adopté par les 51 diri- 
geants ne fait pas mention de la pro- 
position française d'organiser une 
conférence internationale sous l'égide 
de l'ONU pour trouver un règlement 
politique aux conflits qui déchirent 
lex-fédération. M. Mitterrand, dans 
sa conférence de presse, s'est prévalu 
de l'accord qu'il avait obtenu sur 
cette proposition en début de 
semaine, lors du sommet des Sept à 
Munich. 

Mais, outre que le soutien de la 
CSCE, rassemblant le continent tout 
entier, aurait eu plus de poids que 
celui du G7, l'approbation des par- 
tenaires occidentaux ne semble 
même pas acquise. La déclaration de 








M. Panic, un milliardaire amé- 
rieain d'origine:.serbe dont la 
nomination doit être confirmée 
mardi par le Parlement de Bel- 









considéré comme un des princi- 
paux responsables de la crise 
yougoslave : rQue Dieu lui vienne 
en aide s' se met en travers de 
mon cheminis «Milosevic fera 
son trovai et moi le mien», a-t4l 
ajouté, 

A l'issue de sa rencontre de 
quaranté-cinq minutes avac 
M. Panic, M. Baker a exigé de la 
Serbie des sactes et non des 
mots». — {AFP, Reuter.) 
















SERBIE : après les étudiants et l'opposition 
Les paysans de la Voïvodine ont déclenché 
un mouvement de contestation contre le régime de Belgrade 


années par le gouvernement serbe. 
La colère des paysans est montée 
d'un cran, jeudi, lorsque le Parlement 
serbe a adopté une loi autorisant le 

vernement à prendre, en période 
Fembargo intemational, des mesures 
pour rationner ou interdire la vente 
de différents produits ou, au 
contraire, à obliger la mise sur le 
marché de certains produits de pre- 
mière nécessité. Une peine d'empri- 
sonnement d'un minimum de trois 
ans est prévue pour ceux qui viole- 
raient cs dispositions, 

Cette politique a ravivé chez les 
habitants de la campagne le souvenir 
des années d'après la libération, lors- 
que la police obligeait les paysans à 
ider leurs greniers et à verre À DE 
à l'Etat. « Nous sférons le blé 
dans nos silos ke que de le céder à 
bas prix à l'Elat», insiste un paysan. 
« Le gouvernement subventionne les 
usines en faillite, indemnise les 
ouvriers au chômage technique et 
relève les salaires des enseignants dès 
qu'ils manifestent pour acheter la 
paix sociale sur notre das», tempête 


til 
« L'autarcie 
des campagnes» 


Déterminés, les paysans qui tien- 
nent le barrage de ja ne cOmMp- 
tent pas se satisfaire de l'augmentæ 
tion de 12,5% du kilo de blé, 

, mercredi, par le gouvemne- 
ment pour désamorcer le mouve- 
ment. «La Voivodine a connu la 
faim, pendant et après la guerre. 
Cette Joivci nous ne nous laisserons 
pas foire.» Les paysans de la Voïvo- 
dine t au gouvernement la 

isparité des prix entre les produits 


industriels et les produits agricoles. 
La récolte de cette année en a déjà 
subi les conséquences, puisque les 
agriculteurs de Crepaja ont réduit en 

de 50% la consommation 
d'engrais chimiques, 

Pour le président du Parti popu- 
laire paysan (NSS), M. Dragan Vese- 
linov, «les mesures du gouvernement 
serbe conduisent à l'étouffement du 
marché et à l'autarcie des cam- 

mes», Cette politique agraire, 
«digne de l'époque stalinienne», 
dit-l, risque d'avoir des effets plus 
néfastes que l'embargo lui-même. Les 
paysans ont décidé de tenir tête au 
pouvoir et ceux qui ne sont pas sor- 
tis bloquer les routes avec leurs trac- 
teurs ne cachent pas leur intention de 
se préparer à une résistance passive. 
«Nous vivrons de notre élevage, du 
lait, des œufs et nous ne sèmerons que 


internationale que comme une éven- 
tualité « à termes, M. John Major 
(encore lui a déclaré vendredi à Hel- 
Sinki que la Conférence Carringlon 
{mise en place sous l'égide de la 
Communauté européenne et qui n'est 
pour l'instant parvenue à aucun 
résultat) gardait «{a responsabilité 
dévisive * de la recherche d'un régle- 
ment négocié. « Cela a été admis ce 
matin v, 24-11 ajouté. 


M. Major visiblement ne veut pas . 


s'engager dans l'affaire vougo- 
slave et est de ceux qui trouvent que 
la France en fait trop. Jeudi déjà. 
ceux-là avaient très mal accueilli l'an- 
nonce faite à Paris de l'envoi 
d'hommes et d'hélicoptères à Sara- 
jevo, et le porte-parole de l'Elysée 
avait été contraint de laire une mise 
au point pour préciser que ces 
mesures correspondaient à ce qui 
avait été décidé par le Conseil de 
sécurité pour les hommes, et avec 
M. Boutros-Ghali pour les hélicop- 
tères. 

M. Mitterrand à dû faire à son 
tour une mise au point vendredi 
pour préciser qu'il n'entendait pas 
engager l'escalade militaire en Bos- 
nie. « La France exécutera les résu- 
lutions de l'ONU mais, en tant que 
membre du Conseil de sécurité, elle 
ne demandera pas à ce conseil l'envoi 
de troupes sur le terrain. Personne ne 
l'a demandé, nous n'avons donc pas 
eu à le refuser. Si on nous le deman- 
dair, nous dirions que d'autres 
méthodes nous paraissent préféra- 
bles, a-tl dit. 

L'expédition-surprise de M. Mitter- 
rand à Sarajevo il y a quinze jours à 
largement contribué à débloquer la 
mise en place du pont aérien visant à 
transporter l'aide humanitaire. Le 
prési lent entendait visiblement trans- 
former l'essai et, au cours de cette 
semaine de réunions au sommet, 
compléter son initiative humanitaire 
par une initiative diplomatique. 

J se heurte à la méfiance de cer- 
tains de ses partenaires. en premier 
lieu les Britanniques, à l'égard de ce 
qu'ils semblent tenir pour un dange- 
reux «forcing», Même une con. 
rence de l'ONU leur semble appa- 
remment risquée, sans doute parce 
qu'elle engagerait davantage dans 
l'affaire yougoslave ceux qui y parti- 
ciperaient, à commencer par les 
membres nents du Conseil de 
sécurité. C'est en vertu de la même 
attitude que, lorsqu'il s'est agi de 
vonstituer un contingent de quinze 
cents hommes pour aller renforcer la 
sécurité de l'aéroport de Sarajevo, 
tous les Occidentaux, sauf les Fran- 
çais, ont décliné et qu'on n'a trouvé 
pour se joindre à eux que les Egyp- 
tiens et les Ukrainiens. 

CLAIRE TRÉAN 


pour nos propres besoins.» Toutefois, 
l'Etat serbe possède des moyens pour 
lutter contre la «Jésobéissances des 
paysans : un impôt contre ceux qui 
laissent leurs terres en friche et La 
prison pour ceux qui stockent des 
produits de première nécessité. 

La révolte paysanne, limitée pour 
le moment à la Voïvodine, la seule 
région de Serbie où le président 
Milosevic est arrivé en deuxième 
position lors des élections de décem- 
bre 1999. pourrait s'élargir prochai- 
nement au centre de La Serbie. C'est 
du moins ce qu'a annoncé M. Milo- 
mir Babic, agriculteur de La règion de 
Sumadija et député au Parlement de 
Serbie. M. Milosevic perdrait alors 
l'un de ses principaux appuis conue 
l'opposition de Belgrade et son _pou- 
voir serait considérablement affaibli. 


FLORENCE HARTMANN 


GRANDE-BRETAGNE 
Dernière condamnation à mort dans lle de Man 


« Vous serez pendu per le cou 
jusqu'à ce que mort s'ensuive » : 
cette phrase a probablement été 
prononcée pour la dernière fois, 
vendredi 10 juillet, dans la petite 
île de Man, au milieu de {a mer 
d'Irlande. Mais Anthony Teare, 
ke jéuñé meurtrier de vingt-deux 
ans qui était jugé ce jour-là, a 
toutes les chances de voir sa 
peine commués en emprisonne- 





ment à vie par le Home Office de 
Londres. Dernier bastion de la 
peine de mort dans l'archipet bri- 
tannique, Man devrait rentrer 
dans le rang d'ici à la fin de 
l'année ; d'ailleurs, la dernière 
exécution dans l'île remonte à 
1872. L'île de Man dépend de la 
couronne britannique, mais pos- 
sède un large statut d'autgno- 
mie. — {Reuter, UPI] 



















La marine française a choisi de 
mettre à la disposition de 
l'Union de l'Europe occidentale 
{UEO}, qui a décidé d'organiser 
un contrôle naval en Adriatique, 
un aviso de la classe Premier- 
Maitre-L'Her, c'est-à-dire un 
navire de 1 300 tonnes armé de 
missiles mer-mer Exocet. Ce 
bâtiment est prêt à quitter Tau- 
rlon à la demande de l'Italie. dont 
la marine est responsable de 
l'opération pour l'UEO. 

Pour J'instant, les Haliens, qui 
ont déjà déployé deux navires et 
qui prévoient des patrouilles 
d'avions de surveillance mari- 
time, doivent se préoccuper de 








mettre au pont les procédures 
pratiques de coordination. Outre 
la France, en effet, la Grande- 
Bretagne a décidé d'expédier en 
Adriatique une frégate. La Belgi- 
que et l'Espagne ont fair savoir 
qu'elles participeraient à certe 
mission. Au total, une demi-dou- 
zaine de bateaux — avec l'appui 
d'appareils de survaillance mari- 
time et d'un avion-radar français 
— seront positionnés dans les 
eaux internationales de cette 
mer. 


Dans la mesure où l'ONU n'a 
pas voté de résolutions for- 
melles pour intercepter, fouiller 
et a fortiori arraisonner les 
navires marchands qui s'aventu- 
reraïient en direction des ports 
monténégrins de Bar et Tivat, le 
travail des bateaux de l'UEO 
consistera, après s'être regrou- 
pés dans un premier temps, à 
faire de la présence et de la sur- 
veillance dans la zone, c'est-à- 
dire à compter et emarquer» le 
trañc maritime. 


L'OTAN n'a pas voulu être en 
arrière de la main et, pour sa 
part, l'organisation alliée devrait 
avoir monté, dans les prochains 
jours, une opération maritime 
dans le même sen. Elle le fera à 
partir de certains navires préle- 


Un dispositif de surveillance 
dans l’Adriatique 











vés sur la force permanente 
(STANAFORMED) qu'elle a 
récemment créée en Méditerra- 
née et, aussi, à partir de la 
sixième flotte américaine qui est, 
aujourd'hui, constiruée d'un 
groupe autour du porte-avions 
$Saratoga (soixante-dix avions 
embarqués} &t d'un second 
groupe autour du navire amphi- 
bie {wo Jima lavac à son bord 
des hélicoptères et quelque 
2 000 marines). 


La mise à la disposition de 
l'UEO, per la France, de l'un de 
ses avisos de Toulon est indé- 
pendante de l'affon consenti par 









aifeurs au profit du corps « onu- 
sien» de «casques bleus ». 


Au 23 juillet prochain, la 
France aura mis en place 2 900 
hommes -— l'équivalent d'une bri- 
gade — sous fa bannière de 
l'ONU, soit entre le cinquième et 
le quart des effectifs giobaux 
des Nations unies dans l'ex-You- 
goslavie. Avec son bataillon 
logistique à Zagreb, son batail- 
lon d'infanterie dans la Krajina 
du sud et un état-major à Bel- 
grade, la France a déjà déployé 
environ 2200 « casques. 
bleus ». Depuis le 5 juillet et jus- 
qu'au 23 de ce mois, 700 autres 
Français, avec un détachement 
de neuf hélicoptères, seront 
achaminés, par la transport de 
chalands de débarquement la 
Foudre et par des avions russes 
Antonov loués par l'ONU, jus- 
qu'à Sarajevo, où ils sont char- 
gés de protéger l'aéroport par 
lequel arrive l'aide humanitaire 
intemauonale. Ces 700 Français 
supplémentaires représentent la 
moitié du nouveau contingent — 
aux côtés d'unités ukrainiennes 
et égyptiennes — que les Nations 
unies ant demandé en renfort au 
début du mois de juiller. 


JACQUES (SNARD 

































BOSNIE HERZÉGOVINE 


Selon PONE un accord est imminent à Sarajevo 
sur l'ouverture des «couloirs humanitaires » 


Au moins sept. personnes ont été 
tuées el une vingtaine blessées, 
vendredi 10 juillet, à Sarajevo 
lorsque des forces serbes ont jancé 
une nouvelle attaque contre le 
quartier de Dobrinja, proche de 
l'aéroport de la capitale bosniaque. 
Par ailleurs, un soldat canadien de 
la Force de protection des Nations 
unies (FOPRONU) a été amputé 
du pied après avoir marché sur une 
mine, et plusieurs autres «casques 
bleus» ont été blessés par une 
explosion dans une anciénne 
caserne de l'armée yougoslave au 
sud-ouest de la ville. 


Ces derniers combats sont inter- 
venus alors que se poursuivaient 
les négociations entre la 
FOPRONU et les belligérants pour 
la mise en place de couloirs huma- 
nitaires destinés à acheminer l’aide 
internationale de l'aéroport au cen- 
tre-ville, Le commandant du 
contingent canadien de l'ONU, le 
colonel Michel Jones, qui a entamé 
ces entretiens en début de semaine, 
a estimé qu'un accord pourrait 
intervenir samedi. Depuis le début 
du pont aérien humanitaire vers 
Sarajevo, près de 1 000 tonnes de 
secours sont parvenues à l'aéro- 
port. 

Toutefois, «l'aide humanitaire 
ae saurait être un subsiUE à une 


solution politique » a insisté, ven- 
dredi à Genève, Mw Sadako Ogata, 
haut-commissaire des Nations 
unies pour les rélugiés. 

A sos retour d'un voyage dans 
l'ex-Yougoslavie, au cours duquel 
elle s'est notamment rendue à 
Sarajevo, elle a demandé la convo- 
cation d'une conférence humani- 
taire internationale, insistant sur le 
fait que, a dans toute l'ancienne 
Yougoslavie, il y a plusieurs Sara- 
jeva où des milliers de personnes 
sont coincées depuis des mois dans 
leurs villages, sans nourriture hi 
médicaments v. — (AFP, Reuler, 


UPI) 





a TURQUIE : interdiction du 
Parti socialiste — La cour consiitu- 
tionnelle d'Ankara a décidé, ven- 
dredi 10 juillet. d'interdire le Parti 
socialiste turc pour activités con. 
rapporte l'agence turque semi-offi. 
ciclle Anatolie, Ce parti n'avait pag 
pu obtenir, aux élections législa- 
tives d'octobre dernier, les 7 % de 
voix nécessaires pour être repré- 
senté au Pariement. - {4FP.) 
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EUROPE 
ESPAGNE : en échange de l'ouverture de négociations 
L'ETA propose au gouvernement une trêve de deux mois 


À deux semaines de la céré- 
monie d'inauguration des Jeux 
olympiques de Barcelone, le 
25 juillet, l'organisation indé- 
pendantiste ETA a proposé au 
gouvernement espagnoi, ven- 
dredi 10 juillet. une trêve de 
deux moïs en échange de l'au- 
verture de négociations politi- 
ques dans un pays neutre. 


MADRID 
de notre correspondant 





En dépit de la proposition de 
trêve, faite pour tenter de trouver 
une solution au conflit, le communi- 
qué diffusé par le mouvernent natio- 
naliste basque annonce qu'« if est évi: 
dent que VETA maintient ct 
maintiendra ouverts tous les fronts de 
lutte». Le pouvoir socialiste n'a pas 
réagi officiellement à cette annonce 
de trve que. pourtant. if cherchait à 


obtenir. Au ministère de l'intérieur, 
un porte-parole s'est contenté d'indi- 
quer qu'il fallait que l'ETA renonce 
sans conditions à la violence. 

Le ministre de l'intérieur, M. José 
Luis Corcuera, n'avait d’ailleurs, 
mercredi, offert de dialoguer avec 
cette organisation que Si «ele cessait 
de tuer v. 

Un nouvean 
«chantage» 

Cette trêve assortie de conditions 
ne peut donc publiquement être 
acceptée par le pouvoir, même si elle 
peut apparaître comme une ouver- 
ture. Le chef du gouvernement, 
M. Felipe Gonzalez, avait encore 
répété, le 17 juin, qu'il « n'a pas eu et 
n'a pas l'intention de négocier», qu'il 
n'est pas question de «donner un 
quelconque avantage aux violens ». 
Même au prix de la tranquillité des 
Jeux olympiques, l'offre est donc net- 
tement insuffisante aux yeux des 
autorités, 


L'annonce de l'ETA intervient 
cependant à un moment judicieuse- 
ment choisi. En mettant, pratique- 
ment, je pouvoir en demeure de 
choisir entre la négociation et la 
continuation de la violence, le mou- 
vement terroriste prend l'opinion 
publique à témoin et essaie de faire 
croire que si les attentats se poursui- 
vent c'est, tout simplement, parce 
que les responsables politiques du 
pays refusent le dialogue. Cette invi- 
tation à une paix civile de deux mois 
en échange de pourparlers est aussi 
une ultime tentative pour tenter d'ex- 
ploiter la présumée vulnérabilité du 
pouvoir, confronté en cette année 
1992 à une série d'événements inter- 
nationaux qui le placent plus directe- 
ment à la merci des terroristes, 

Mais, après les coups reçus en 
Espagne — et plus encore en France 
(lire ci-dessous}, - le mouvement 
nationaliste est considérablement 
diminué. Sa capacité d'action a été 
largement entamée par le démanté- 


lement de sa direction et les multi- 
ples arrestations opérées au sein de 
ses commandos d'action. À l'heure 
actuelle, selon les propos de M. Cor- 
cuera, il n'existe plus guère que deux 
structures de commettre des 
attentats. La plus organisée se trouve 
dans la région de Madrid, comme en 


La proposition de trève est consi- 
dérée dans les milieux politiques 
comme un nouveau « #, qui 
permet à l'ETA de reprendre l'initia- 
tive. Cette trêve est la deuxième dans 
l'histoire de ce conflit. La ière 
avait été offerte, au début de janvier 
1989, alors que débutaient les 
conversations d' entre Le gouver- 
nement et l ion basque. La 
tn .de la june année s'était 
prolongée jusqu'au ut du prin- 
temps de cette année-là, quelques 
jours après la rupture du flialogue 
qui, depuis, n'a jamais is, mi 
s'il y eut des contacts ofcieux, 

MICHEL BOLE-RICHARD 


© The conséquence de la coopération policière entre Paris et Madrid 


MADRID 
de notre correspondant 


L'offre de uêve de l'ETA est, en 
partie, une conséquence de l'étroite 
collaboration entre les polices fran- 
çaise et espagnole qui, depuis quel- 
ques mois, a permis de porter des 
coups sévères à l'organisation indé- 
pendantiste. 

Après des années au cours des- 
quelles la espagnole reprochait 
aux autorités françaises leur Laxisme 
dans la lutte contre le terrorisme bas- 
que, c'est un climat de satisfaction 
qui règne désormais à Madrid, Si 
besoin était, M. François Mitterrand, 
lors de sa visite à l'Exposition uni- 
verselle de Séville, le 6 mai, avait 
glonifié cette «entente cordiale» en 
affirmant que les relations avec l'Es- 
pagne sont les plus harmonieuses de 
l'Histoire des deux pays» et en expri- 
mant le souhait que «wious les terro- 
ristes soient arrétés n. 

De fait, jamais par le passé la 

lice française n'avait frappé aussi 
fort et pendant aussi longtemps. Il est 
indéniable que les arrestations aux- 
quelles elle a procédé ont considéra- 

ent entravé da capacité d'action 
des poseurs de bombes. 

Ignacio Aracama, dit « Macario», 
ancien membre du commando 
Madrid, aujourd'hui exilé en Répu- 
blique dominicaine, a reconnu que 
“les conditions pour développer la 
durte armée sont 
ficiles», Dans un document — dont a 
fait état le quotidien Ef Pais, ce chef 
«historique» se demandait si «l* 
ration de Bidan, l'extradition de Txi- 
kierdi et d'autres séries d'événements 
qui sont en cours ne Sont pas une 


indication que nous nous trouvons 
dans une phase finale ». 


Les coupes claires ainsi opérées 
dans les rangs de l'organisation en 
France, et surtout les documents 
récupérés, ont permis d'apprendre 
que, contrairement à la version offi- 
cielle, des contacts ant bien eu lieu 
entre les autorités et le mouvement 
indépendantiste. Le quotidien ABC 
avait révélé que M. Rafael Vera, 
secrétaire d'Etat à la sécurité, et Ant- 
xon Etxebeste — autre dirigeant exilé 
en République dominicaine — avaient 
eu des relations, en janvier dernier, 
pour mettre au point une trêve, et 
que M. Luis Roldan, directeur géné- 
ral de la Guardia Civil, avait pro- 
posé, en août dernier, au téléphone, 
un marché à un le de Herri 
Batasuna, la coalition considérée 
comme l'aile légale de l'ETA au Pays 
basque, 


- Stratégie 
de Ia division 
M. Vera a répondu qu'il s'agissait 
seulement de «pendre la tempéra- 
ture de l'ennemi et que ce n'était en 
rien «des négociations». À travers 
cette affaire, qui a embarrassé quet- 
que peu le pouvoir, on constate que 
le gouvernement de M. Gonzalez 
tente de jouer sur les deux tableaux, 
même s'il s’agit seulement de liens 
gfficieux. répondant à in stratégie 
ivision. Depuis la ru 
iati l'Alger, en avr 1989, il 
y a eu, en effet, sept contacts ou 
tentatives de contacts avec l'organisa- 
tion indépendantiste, 
D'un côté, le régime frappe, et, de 
l'autre, il tente d'amadouer pour 


garantir la paix civile au cours de 
cette année d'événements. 
Tel est également le sens de la négo- 
ciation entreprise depuis le 5 ge 
entre Herri Batasuna et le 
(Parti national basque), la principale 
formation politique de cette région, 
afin de trouver une issue à la vio- 
lence. Pour le régime, il s'agit d'une 
tentative de dialogue qu'il faut «res- 
pecter», selon le terme utilisé par 
M. José Luis Corcuera, le ministre 
de l'intérieur, 

Le PSOE (Parti socialiste ouvrier 
espagnol) a, en effet, tout intérêt à 
favoriser ces Conversations, dans les- 

les il ne se compromet pas offi- 
Ciellement, afin non seulement de 
tester le stade de réflexion politique 
Splenent Les pois d'ontue 
t ‘ouverture 

et l'état des forces de l'adversaire. 
L'ETA, de son côté, est favorable à 
ces pourpariers. Dans un communi- 
Fe début join par le journal 
le mouvement indé ist, 

sur un ton beaucoup plus modéré 
que d'habitude, avait exprimé sa 
[ens 


ce 


satisfaction de voir des e 


" souhaitant «qu'ils 
puise Job rt Mo di 
it». 


Le dernier attentat, ayant fait des 
blessés — il a été commis à ité 
d'un supermarché, à Madrid, le 


9 juin, - a la ques- 
tion de l'opportunité des conversa- 
tions entre le PNV et Herri Bata- 


suna. Le président du gouvernement 

basque, M. José Antonio Ardanza, 

pe Dr belle ea de bois 
en si l'explosion 

la voiture piégée avait fuit des morts, 

il aurait fallu immédiatement suspen- 


dre les pourparlers : comme si leur 
poursuite dépendait de la plus 
moins grande «réussite» des terro- 
ristes. 


Peu après Txema Montero, l'an- 
de Herri Batasuna, a été expulsé de 
son parti pour avoir estimé que le 
statut d'autonomie du Pays basque et 





huit ans d'emprisonnement par la 
17 chambre correctionnelle de Paris. 
Ces trois militants présumés de 
l'ETA étaient poursuivis pour asso- 
ciation de malfaiteurs en relation 











{Publicité} 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


CONTREFAÇON DES MARQUES 
DE LA SOCIETE 
LOUIS VUITTON 


Par arrêt du 21 août 1991, la Cour d'Appel de Montpellier : 


juge que la preuve est apportée que M. Charles Barberan a fait commerce 
d'articles de fabrication imitée Louis Vuitton et a occasionné un préjudice à cette 
société en lui livrant une concurrence déloyale, en portant atteinte à sa marque et 
en la privant d'une partie de son marché... 








… Condamne Charles Barberan à payer la somme de 100.000 F à titre de 
dommages-intérêts. 
Lui interdit d'user de la marque Louis Vuitton, à quelque titre que ce soit, sous 
astreinte définitive de 1.000 F par infraction. 
Ordonne la confiscation et la remise à la société Louis Vuitton de la totalité des 


marchandises contrefaites. 
Ordonne aux frais de Charles Barberan le coût des publications judiciaires. 


Pour extraits 











POLOGNE : mettant fin à une crise de plusieurs mois 
La Diète a approuvé 


la désigna 


tion de M“ Suchocka 


au poste de premier ministre 


La Diète polonaise a approuvé 
vendredi 10 juiflet, par 233 voix 
contre 61 ot 113 abstentions, la 
désignation de M Hanna 
Suchocka comme premier minis- 
tre. Celle-ci dirigera un gouver- 
nement de large pes ien 
regroupant des li 
plusieurs partis issus de Solida- 
rité aux positions parfois oppo- 
sées. Lo Parlement devait sa 
prononcer samedi sur la compo- 
sition du gouvernement. 

Après des mois de chaos politi- 
que, les députés polonais se sont 
ressaisis et ont donné à leur pays, 
vendredi 10 juillet, une chance de 
sortir de la crise en vant le 
choix de M Hanna Suchocka 
comme premier ministre. 
M= Suchocka, énquiène ur 
gouvernement = 
communiste, s'est RE 
la Diète à mettre un terme ju 

querelles partis qui 
Parlement DDIORAiS où vingt-neuf 
formations sont représentées 
depuis les élections d'octobre 1991. 
«Je veux dire clairement qu'aussi 
longtemps que durera ma mission, 


des querelles idéologiques ne devront 


pas ter le gouvernement », a 
page jarite de quarante-six 


ans, qui a déjà la réputation d’une 

femme volontaire, douée d'une 

impressionnante capacité de tra- 

Le nouveau cabinet, at-elle 
«ne sera pas un 


im] 
val 


‘ment d'affrontement mais de 


ration avec le Parlement et la prèsi 
dence de la République ». 

Compte tenu de l'expérience 
tumultueuse des précédents gouver- 
nements, les relations du ident 
Walesa avec la nouvelle équipe 
constituent évidemment un point 


‘d'interrogation. M. Walesa a en 


tout cas LOUE se montrer positif 

en l'espoir, dans une let- 

tre à la Diète, que Mme Suchocla 

Euer c1 auble jouit cn ferme 
licace et 5 

k jorité des membres 

du Parlement. Je jereï tout. pour 
ue ce gouvernement fonclionne 

», à-t-il ajouté. 


Les titulaires des portefeuilles 


qui lui importent le plus (défense, 
intérieur, affaires étrangères) sont 
attribués à des hommes avec les- 
quels il s'entend ( MM. Onyszkie- 
wicz, Milezanowski, Skubiszewski). 
L'ancien premier ministre, 
M. Tadeusz Mazowiecki, chef de 
l'Union démocratique, le parti de 
Mme Suchocka, a rendu hommage 
aux qualités humaines du nouveau 
chef du gouvernement, qui lui ont 
permis de se poser en «candidate 
du compromis » devant un Parle- 
ment divisé. 

La tâche n'en sera pas moins 
rude pour M Suchocka, qui réu- 
nit dans pa équipe des Care aux 
positions fois opposées. Ainsi, 
le vice-premier ministre chargé de 
l'économie, M. Henryk Gorys- 
zewski, l'un des dirigeants de la 
très conservatrice Union chré- 
tienne-nationale (ZCN), qui n’a 
jamais caché sa méfiance à l'égard 
du capital étranger, va devoir coha- 


biter avec d'ardents libéraux. 


comme l'ancien premier ministre 
Jan Krzysztof Bielecki et le minis- 
tre des privatisations Janusz 

1, ou des progressistes 
comme Jacek Kuron, ministre du 
travail. 

Mais pour l'essentiel, la compo- 
sition de l'équipe de M= Suchocka 
traduit un retour aux priorités — 
économiques et démocratiques — 
des premiers gouvernements post- 
communistes : M Suchocka a 
déclaré vendredi qu'elle voulait 
poursuivre la politique de stabilisa- 
tion de l'économie et de lutte con- 
tre l'inflation et accélérer les priva- 
tisations; dans une allusion au 

der ion, elle a éga- 
lement demandé que le ministère 
de l'intérieur soit au service de 
PEtat et non pas des partis politi. 
ques. 

Me Suchocka est aussi la pre- 
mière femme premier ministre en 
P. le, ce qui ne veut pas dire 
que les problèmes des femmes 
constitueront nécessairement sa 
priorité : sans figurer parmi les 
plus extrémistes puisqu'elle est 
opposée à La-pénalisation de.l'IVG, 
elle est cependant ouvertement 

ile à l'avortement. Sd h 





ITALIE: déstabilisé par les scandales 
Le conseil municipal de Milan tente d'éviter 
de nouvelles élections 


Le conseil municipal de Milan a 
élu, jeudi 9 juillet, une nouvelle 
équipe conduite par le maire socia- 
liste démissionnaire, M. Piero Bor- 
ghini. La précédente équipe avait 
été obligée de se démettre le 11 
mai, à la suite de multiples arresta- 
tions d'adjoints au maire et de 
conseillers municipaux, dans le 
cadre des enquêtes sur les affaires 
de pots-de-vin qui secouent la ville. 

Cette nouvelle équipe est large- 
ment ouverte à des techniciens. Les 
cinq partis qui constituent la majo- 


rité municipale ont voulu éviter de 
nouvelles élections, qui auraient 
permis à la Ligue lombarde (popu- 
liste), désormais deuxième force 
politique milanaise, de gagner 
encore du terrain. 

Par ailleurs, les députés italiens 
se sont prononcés jeudi, à une 
large majorité, pour la levée de 
l'immunité parlementaire de cinq 
de leurs collègues soupçonnés 
d'avoir trempé dans ces affaires de 
Corruption. — {AFP.) 





Enlevé en Sardaigne 


Le petit Farouk Kassam a été libéré 


Enlevé en Sardaigne le 15 jan- 
vier dernier, le petit Farouk Kas- 
sam a été libéré, dans la nuit du 
vendredi 10 au samedi 14 juillet, 
après cent soixante-dix-sept jours 
de cauchemar, a annoncé samedi le 
chef de la police italienne. Les 
ravisseurs avaient apparemment 
mal choisi leur proie : Fateh Kas- 
sam, le père de l'enfant, gérant 
d'un hôtel à Porto-Cervo, sur la 
côte sarde, n’a aucun lien de 
parenté avec l'Aga Khan — qui pos- 
sède de nombreux biens en Sar- 
daigne, — contrairement à ce qui 
avait été dit au moment de l'enlè- 
vement. 


Le drame vécu par Farouk était 
devenu une affaire nationale, et les 


appels condamnant la «loi du 
sifence» qui protège les malfaiteurs 
s'étaient multipliés : le pape lui- 
même était intervenu. Vendredi, 
les télévisions out programmé des 
émissions spéciales pour suivre 
l'événement. Mais les circonstances 
de la libération de Farouk restent 


. Obscures : les autorités parlent 


d'une «brillante opération conjointe 
de la police et des carabiniers», 
tandis que les médias évoquent 
une rançon de 2 milliards de lires, 
voire le rôle d’un bandit sarde 
repenti, Graziano Mesina, qui 
serait allé seul chercher l'enfant 
dans les montagnes du centre de 
l'île. - (AFP. AP.) 
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AFRIQUE 


TUNISIE : double procès des islamistes 
Les membres des «commandos du sacrifice» sont jugés à leur tour 


DIPLOMATIE 


La fin du Sommet d'Helsinki 
Accord sur la limitation 











des effectifs militaires en Europe 


Vingt-neuf pays appartenant à la 
ont signé, vendredi 10 juillet 
à Helsinki, un accord sur la limita- 
tion des effectifs des forces armées 
terrestres et aériennes en Europe, 
qui met un point final aux négocia- 
“ons de désarmement convention- 
nel (CFE) limitées aux membres 
des deux alliances, 


L'accord complète le traité signé 
à Paris en eee 1990, qui 
portait sur la réduction des arme- 


effectifs ont annoncé les plafonds 
qu'ils s'engagent à respecter. Ces 
limites n'ont pas fait l'objet de 
négociations, mais elles sont obli- 
gatoires et ne peuvent être modi- 
fiées que par consensus des signa 


taires. 


Les plafonds sont de 345 000: 
hommes pour l'Allemagne, 325 600 
pour la France et 260 000 pour la 


Grande-B 


Les Etats-Unis se 


TUNIS 
de nos envoyés spéciaux 


Le procès des 108 islamistes 
membres des «commandos du 
sacrifice» s'est ouvert, vendredi 
10 juiller, devant l'une des cham- 
bres du tribunal militaire de Tunis, 
tandis que celui des 171 fidèles du 
mouvement clandestin Ennahdha, 
plus directement impliqués que les 
précédents dans un «complot», se 
poursuivait devant une autre 


ger, sans plus attendre, sur la voie 
de «la violence révolutionnaire 
insurrectionnelle », Entraînés par 
un ingénieur, M. Habib Lassoued, 
ces groupes, qui sont passibles de 
la peine de mort, étaient notam- 
ment composés de militaires, de 
policiers et de douaniers. Sitôl 
ouvert, leur procës a été renvoyé 
au 27 juilleL pour permettre à plu- 
sieurs avocats de défendre leurs 
clients impliqués dans la première 
affaire. 


dizaine d'accusés compromis direc- 
tement dans la tentative d'assassi- 
pat du président Ben Ali ont été 
interrogés tout au long de la jour- 
née de vendredi. Sans se démar- 
quer explicitement d'Ennahdha - 
ou même en s'en réclamant, — lous 
ont nié les faits retenus contre cux. 
Mis en contradiction avec leurs 
aveux enregistrés sur bandes vidéo 
et diffusés dans la saile d'audience, 
ils ont soutenu que ceux-ci leur 
avaient été extorqués, affirmant 
avoir été torturés et menacés de 


bien passée». D'autant plus volon- 
ticrs que ces deux procès n'ont pas 
ce caractère de droit commun que 
l'on veut feur attribuer en haut 


lieu. 
J. de B. et M. D 


Q Solidarité des «frères» algé- 
riens. - Dans un communiqué affi- 
ché, vendredi 10 juillet, autour des 
mosquées intégristes d'Alger, le 
Front islamique du salut (FIS) 
algérien a dénoncé le procès de ses 


ments conventionnels en Europe,  Snt fixé un plafond de 250 000 
dans une zone allant de l'Atlanti- lOmmes, nettement supérieur aux 
que à l'OuraL qu'ils auront en Europe 
. . dans les prochaines années. “ 
Les vingt-neuf pays (les seize fond pour la Russie est Fe 
pass de TOTAN, les Cinq membres | 450 (00 hommes et pour 
sovie et les Etats issus de l'ex- l'Ukraine de 450 000. 
URSS situés dans la zone d'appli- Cet accord conciut la dernière 
cation du traité : Russie, Ukraïne, négociation de désirmement en 
Biélorussie, Géorgie, Arménie, Europe, limitée aux membres de 
Azerbaïdjan, Moldavie, Kazakhs. l'OTAN et de l'ex-pacte de Varso- 
tan) ont également adopté un texte vie, avant que ne s'établisse, 
qui permet l'entrée en vigueur pro- comme le prévoit le document 


visoire du traité CFE, en attendant "Helsinki 

sa ratification par la Biélorussie final qu pannes ga er 

ca octobre, regroupant les cinquante-deux 
Les signataires de l'accord sur les Etats de la CSCE. — fAFP). 


chambre du même tribunal. Ce renvoi donne à penser que le 4? . Li : 

Bien avant la planification du procès du véritable «comploi», l'être encore. 2 frères » tunisiens, affirmant qu'il 
«complot» proprement dit, les ouvert jeudi, pourrait s'achever au Le pouvoir semble décidé à S'agit d'une « boucherie organisée 
«commandos du sacrifice» avaient plus tard le 24 juiller, à la veille de mener les choses avec célérité, à se Pur le général Ben Ali contre es 
voulu se débarrasser de la tutelle l'anniversaire de la proclamation dé r d'une affaire «dont la meilleurs fils de la Tunisie», - 
politique d'Ennahdha pour s'enga- de Ia République. Déjà, une Tunisie de l'ère nouvelle se seruit (AFP. 


LOIN DES CAPITALES 


Timimoun : une oasis d’espoir 
en plein désert 





























A TRAVERS LE MONDE 


BULGARIE 

M. Loukanov 

ancien premier ministre 
a été arrêté 


M. Andreï Loukanov, le dernier 
chef de gouvernement commu- 
niste de Bulgarie, a été arrêté, 
Jeudi 9 juilet, et placé sous man- 
dat de dépôt pour abus de bisns 
publics et détournement de fonds, 
a annoncé l’agence de presse bul- 
gare BTA. M. Loukanov, qui avait 
contribué au renversement du dic- 
tateur Todor Jivkov lors de la 
révolution de palais de novembre 
1989, est accusé d'avoir octroyé 
des prêts importants et simpossi- 
bles à rembourser» à des pays 
socialistes “du. tiers-monde, et 
d'avoir aggravé l'énorme dette 
extérieura du pays. Ministee du 
commerce vitéiletr pendant plu- 
sieurs années, M. Loukanov, cin- 
quante-trois ans, faisait partie du 
petit groupe de communistes 
réformateurs bulgares. 


TCHECOSLOVAQUIE 


Le gouvernement fédéral 
a présenté son programme 
pour la partition 

Le nouveau gouvemement fédé- 
rai tchécosiovaque, dirigé par 
M. Jan Strasky, a présenté, van- 
dredi 10 juillet, au Parlement son 
projet de déclaration de politique 
générale pour les trois mois à 
venir. Ce texte fait de la partition 
de la fédération an deux Etats 
indépendants la tâche primordiale 
du nouveau cabinet. Les modalités 


de la scission devront être négo-* 


ciées par les parlements tchèque 
et slovaque d'ici la fin septembre, 
précise le texte. En matière fiscale, 
le gouvernement s'en tiendra au 


budget d'austérité adopté l'an der- 


nier, mails laissera à partir de l'an, 


FINS D’EMPIRES 
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prochain aux gouvernements das 
Répubäques tchèque et slovaque le 
soin d'établir leurs propres bud- 
gets. ff déléguera certaines de ses 
fonctions aux gouvernements 
régionaux d'ici la fin da septembre 
et ne conservera que les finances, 
le politique étrangère, la défense, 
fes transports et communications, 
l'économie at l'environnement. - 


(Reurer.) 


Attentat à la grenade 
contre le Parlement 


Trois grenades ont explosé, 
vendredi 10 juillet, à Lomé, dans 
l'enceinte du Parlement, où 
devaient se réunir, deux heures 
plus tard, les. membres: du gouver- 
nement et de l'assemblée de 


Conseil de la République (HCR, 
assemblée législative provisoire), 
qui avait été tué, le 5 mal, lors de 
l'embuscade tendue à M. Güchrist 
Otympio, l’un des principaux oppo- 
sants au chef de l'Etat, le général 
Gnassingbé Eyadéma, 

Cet attentat a au lieu le lende- 
main de le publication du rapport 
d'une commission d'enquête de la 
Fédération internationale des 
droits de l’homme (FIDH}, attri- 
buant à des éléments de l'armée 
nätionsle la da l'at- 


taqua contre M. Olympio (le 


Monde du 11 juillet}. Les obsèques 
du docteur Attidépé sa sont 
déroulées sans incident, en pré- 
sence du premier ministre, 


M Joseph Kokou , et du 
président du HCR, Mgr Philippe 
archevêque de Lomé, qui 


a dénoncé ceux qui, per la vio- 


lence, souhaîtent «briser les forces 





démocratiques en les frappant au 


cœurs. — (AFP. 






TIMIMOUN {Algérie) 


de notre envoyé spécial 


première vue, il paraît impossible de 
découvrir la moindre trace de la main 
de l'homme dans le désert des 
déserts. Voilà déjà un long moment que 
l'avion survole l'immense Sahara. Néant 
magnifique et varié, maïs à l'évidenca des 
plus «hostiless, selon la formule de ces 
explorateurs d'un autre siècle, si fiers d'avoir 
osé s'y risquer. Pourtant, alors que l'appareil 
se rapproche du sol absolument aride, de 
curieuses taupinières attirent le regard. Si 
strictement alignées qu'elles ne pauvent que 
révéler une intervention humaine. 

Par dizaines, ces alignements convergent 
vers de miraculeuses taches vertes qui, sou- 
dain, per du jure nan : " 
palmerales de Timimoun. Jusqu'à Reggane 
1 500 kilomètres d'Alger), en passant par 
Adrar, tout au long du rebord occidental du 
plateau du Tademaït, c'est un chapelet d'oa- 
sis que balisent ainsi - et ont fait naître — la 
multitude de ces taupinières. Distants seule- 
ment de quelques mètres, les monticules 
cachent des- puits ; ils ont permis de creuser 
et servent à entretenir des galeries. qui, per- 
+ fois sur des kilomètres, $ont chercher l'eau 
sous le désert pour l'amener aux palmeraies. 

Travail séculaire de titans ingé- 
nieux, c'est le réseau des x 
La « merveilleuse spécialité de cette 
région», souligne l'enthousiaste wali 
(préfet) d’Adrar, M. Mohamed El 
Andalousi. Il est chargé d'administrer 
un territoire presque aussi vaste que 
la France, mais là n'est pas son uni- 
que motif de satisfaction. Cat homme 
du Nord est un fonctionnaire heureux 
d'avoir été envoyé dans la Grand Sud 
algérien, qui a souvent été un lieu 
d'exil et l'est encore, Non loin de 
Timimoun et de Raggane ont été 
récemment intemés des centaines de 
«fous de Dieu», ou soupçonnés da 
l'être, condamnés à l'enfer saharien 
par la répression du mouvement isla- 
miste. 

Loin du wstrass algéroiss at de la 
plupart des «graves problèmes » que 
connaît aujourd’hui le pays, at que 
l'on vit si mal au Nord, M. E! Anda- 
tousi goûte la «paix» du désert at 
vante fort tous les «avantages» du Sahara, 
ainsi que ses «promesses». Lieu de para- 
doxes, le Sahara est riche. En pétrole et en 
gaz {on vient d'en découvrir près de Reg- 
gane), on le sait depuis des décennies. Mais 
riche en eau, on le sait moins. Il ne s'agit pas 
seulement des nappes qui alimentent depuis 
toujours les palmeraies des oasis, mais 
encore, plus profond, d'énormas couches 
fossiles qui, a en croire M. Sid Ahmed Gho- 
zali, l’ancien premier ministre, pourraient per- 
mettre d'irriguer toute l'Algérie. Et les Algé- 
riens de parler de «60 000 milliards da 
mètres cubes» dormant sous les sables, 
depuis l'aube de la planète. Avec, sans 
doute, quelque excès d'optimisme. Mais, par 
les temps qui courent à Alger, les raisons 
d'espérer sont bien rares. 


EN BREF 





« Si on utilisait une infime partie de ces 
réserves, on ferait déjà de très grandes 
choses», remarque avec sagesse le wallt 
d'Adrar. «Regardez ce que, depuis des siè- 
cles, on a réalisé avec un minimum d'eau», 
ajoute-t-l du haut de la falaise qui termine le 
Tedemañ, se tournant vers les palmeraies qui 
s'étalent an contrebas, éclatantes de verdure, 
jusqu'aux grandes dunes. «L'invention des 
foggaras, si particulière à ce secteur du 
désert, est millénaire. C'ast un prodige que 
d'avoir, avec das moyens rudimentaires, 
savamment calculé tout ce système soutar- 
rein d'adduction d'eau.» Avec tant d'efforts 
gigantesques de terrassement, il valait mieux 
ne pas se tromper dans la localisation des 
nappes sous le plateau et le tracé de la pente 
nécessaire pour conduire le précieux liquide 
en un point précis de la dépression, juste en 
bas de la falaise, à où peuvent pousser les 
palmiers à l'ombre desquels sont cultivés 
céréales, légumes et fruits. 

Dans ces jardins étonnants, la répartition 
de l'eau dans chaque parcelle, par de minus- 
cules canalisations, est aussi intelligemment 
masurés. À un-embranchement, avec- una 
Planche percée de trous caïbrés, le « gardien 
de la foggaras vérifie avec minutie le débit, 
donc la quantité-attribuée à chacun des mem- 
bres d'une communauté qui est inévitable- 


ALGERIE 





ment très organisée, soudée et économe — 
témoin le séculaire «registre de la foggara», 
où tout est consigné avec soin, de génération 
en génération. 

Pour M. El Andalousi, le Sahara ast égale- 
ment riche de ses hommes. Il ne tarit pas 

l'éloges envers las mérites de la population 
de cette région du Touat {appellation signi- 
fiant «sources» en langue locale}, les 
Zénètes, des Berbères noirs de peau, qui, 
avant d'embrasser l'islam à l’arrivée des 
Arabes, avaient probablement été convertis 
eu judaïsme... 

«Ce sont des gens de grande tradition er 
da haute valeur morale», affinme-t-i, admira- 
tif. Son ami le procureur d'Adrar, homme du 
Nord comme lui, vient appuyer ses dires en 


projets sont actuellement impossibles. Car, 


coup sûr de réels espoirs. 





confiant qu'il n'a eu à connaître que d'un seul 
«crime de sang» en neuf ans de poste. 
«Comment voulez-vous qu'on ne reste pas ici 
si longtemps 7», s'exclame ce magistrat sou- 
riant, peu envieux des mutations et promo- 
tions plus fréquentes de ses collègues du 
Nord. Le walli ne manque pas non plus de 
louer la religiosité des Zénètes : «Placés sur 
la route des caravanes reliant les villes du 
Maghreb et Tombouctou, ils ont toujours été 
au centre du commerce et des échanges cut- 
turels entre l'Afrique du Nord et l'Afrique 
noire. Depuis , le rayonnement de 
leurs écoles coraniques et de leurs marabouts 
s'est étendu à tour le continent, voire au- 
delà. + Le préfet explique alors qué las «bar- 
bus » islamistes venus du Nord n'ont guère eu 
de prise sur la région : *#ils ne pouvaient pas 
donner ici de leçons en matière da religion. Et 
puis la société locale est si solidement struc- 
turée que leur discours politique est resté 
sans effet. I n'y a pas de crise d'identité 
dans ces parages. » 

Enfin, comme d'autres fonctionnaires venus 
d'ailleurs, M. El Andalousi n'hésite pas.à faire 
valoir que les gens du Touat sont strès tra- 
vaillaurs », laissant de cette façon entendre 














que les gens du Nord lo Saraisnt nettement 
moins. La preuve? Leur adaptation à l'agri- 
culture «de l'an 2000», expérimentée ces 
dernières années, à l'instigation du 
gouvernement, à proximité de leurs 
palmeraies mais en plein désert, 
autour de forages modernes tirant 
des profondeurs une eau hors d'at- 
teinté des foggaras. Formant des 
«coopératives de fallahs », ils ont 
commencé à suivre l'exemple de 
quelques pionniers descendus du 
Nord pour faire de la culture céréa- 
fière et du maraïchage à une tout 
autre échelle que calle des minus- 
cules jardinets sous les palmiers. 
Toutefois, avisés et prudents, quel 
que soit leur « génie» ancestral, ils 
n'iront vraisemblablement pas de 
sitôt se lancer, à l'instar d'un auda- 
cieux, dans l'élevage de vaches lai- 
tières françaises, sur le sable et par 
5O degrés à l'ombre. 


En tournée dans le Touat pour en 
montrer tout le spotentiels à son 
homologue français, M. Louis Mer- 
maz, et inciter celui-ci à l'aider, 
M. Mohamed Mesli, ministre de l'agriculture 
dans le gouvernement sortant, nous a dit à 
quel point Alger attachait d'importance à ce 
développement, avouant qu'au Nord de tels 

























dans l'Algérie septentrionale fertile, l'agricul- 
ture est notamment paralysée par d'inextrica- 
bles litiges fonciers, conséquence de la 
récente décollectivisation des terres, 


Paradoxalement, dans cette Algérie qui, au 
plan économique, social et politique, subit 
une très inquiétante «traversée du désert», 
se cherchant un nouvel avenir, il faut aller 
loin, en plein cœur du Sahara, pour trouver à 
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2 CHINE Ph A affirme ne 
jamais avoir u de prisonniers 
de guerre américains. — Répondant 
à la publication récente d'une liste 
de militaires américains disparus 
pendant ja guerre de Corée, un 
porte-parole du ministère chinois 
des affaires étrangères a démenti, 
ivendredi 10 juillet, que son pays 
les ait détenus sur son territoire . 
a Après enquête, a-t-il déclaré, la 
Ipariie chinoise a informé la partie 
américaine qu'elle n'avait reçu 
\aucune personne citée dans celte 
Iliste de la part de l'ex-URSS (...). 
Aucun des prisonniers de guerre 
sous contrôle chinois (en Corée) n'a 
éié transféré en Chine ou dans un 
pays tiers (..). Il n'y a aucun pri 
sohnier de guerre américain en 
;Chine. » — (UPI) 

a TIMOR-ORIENTAL : coudam- 
nation d'un dissident par on tribe- 
mal indonésien, — Un tribunal indo- 
nésien a condamné un 





correspondant de presse timorais, 
M. Carlos dos Santos Lemos, à 
huit ans de prison pour avoir orga- 
nisé des réunions clandestines dans 
le but de préparer des manifesta- 
tions anti-indonésiennes et pour 
avoir envoyé à l'étranger des infor- 
mations sur le massacre de civils 
par l'armée indonésienne à Dili 
en novembre dernier, [1 était le 
dernier d'un groupe de huit dissi- 
dents à passer en justice. — {UPI.) 

5 CAMBODGE : un troisième 
hélicoptère de l'ONU touché par 
des tirs. — Un hélicoptère des 
Nations unies a été atteint par des 
tirs, jeudi 9 juillet, alors qu'il sur- 
volait une zone proche de la base 
khmère rouge de Pailin, dans 
l'ouest du pays, a annoncé un 
porte-parole dé l'Autorité provi- 
soie de l'ONU (APRONUC) à 
Phnom-Penb. Il s’agit du troisième 
incident de ce type. « Une lettre a 
été envoyée à l'officier de liaison 


{kbmer rouge) à Pailin, demandant cents Tigres avaient trouvé la mort 


que les troupes dans la région de 
Sok-San évitent de se livrer à de 
tels actes », at-il ajouté. L'APRO- 
NUC a commandé mille gilets 
pare-balles pour protéger ses ucas- 
Ques bleus», — (UPL.} 

o SRI-LANKA : plus de 250 morts 
lors d'affrontements entre l'armée et 
les Tamouls, — Quarante-six soldats 
ont été tués, samedi 11 juillet, par 
les séparatistes des Tigres de libé- 
ration de l'Eelam tamoul lors de 
l'attaque du petit camp militaire de 
Katupotha, dans le nord de l'île, 
Vendredi, onze membres des forces 
armées avaient péri dans une 
embuscade dans Le district de Trin- 
comalee : les assaillants ont égale- 
ment subi des pertes. Deux mili- 
taires gouvernementaux ont par 
ailleurs été tués près de la base 
aérienne de Palaly, dans la pénin- 
sule septentrionale de Jaffna. 
Jeudi. dix-huit soldats et deux 


7 e 


dans cette péninsule lors de la 
prise par l’armée de la localité de 
Iyakachchi, selon un porte-parole 
militaire, — (AFP, Reuter.) 

ou KENYA : reprise de l'aide éco- 
nomique française. — Paris a décidé 
de reprendre son aïdc économique 
au Kenya, celle-ci ne devant pas 
être inférieure à 500 millions de 
shillings kenyans (90 millions de 
francs) pour 1992, a précisé, ven- 
dredi 10 juillet, à Nairobi, l'ambas- 
sadeur de France, M. Michel de 
Bonnecorse. L'aide française, 


comme celle des autres donateurs . 


étrangers. avait été gelée en 


novembre, dans l'espoir de . 


contraindre le régime À des 
réformes démocratiques. « La 
France salue les changements poliri 
ques qui ont eu lieu ces derniers 
mais », a expliqué l'ambassadeur. — 
f4FP.) 
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ÉTATS-UNIS : ancien 


dictateur du Panama 


Le général Noriega condamné 
à 40 ans de prison pour trafic de drogue 


Reconnu coupable en avril 
dernier d'avoir trempé dans le 
trafic de la cocaïne entre la 
Colombie et les États-Unis via 
Panama, le général Manuel 
Noriega à été condamné, ven- 
dredi 10 juiffet, à une peine de 
quérante années de prison par 
un juge fédéral américain de 
Miami (Floride). L'ancien homme 
fort du Panama, qui est âgé de 
cinquante-quatre ans et qui était 
passible de cent vingt années 
de réclusion, est le premier chef 
d'État capturé dans son pays, 
avant d'être jugé aux Etats- 
Unis. Il s'agit aussi d’une pre- 
mière dans les annales interna- 
tionales. Les avocats du général, 
qui y voient un procès politique, 
ont immédiatement décidé de 
faire appel. 

Les automobilistes de Panama ont 
immédiatement accucilli par un 
concert de klaxons l'annonce de la 
condamnation de leur ancien dicta- 
teur, le général Manuel Noriegz Le 
président Guillermo Endara a, pour 
sa part, estimé que cclté sentence 
meltuit Jin à un chapitre doulou- 
reux de notre histoire», ajoutant que 
“Noricga ne raiera jamais pottr tout 
le sang versé à Panama», Si à 
démocratie a pu être rétablie dans 
l'isthme après la spectaculaire et 
sanglante opération «Juste cause w 
lancée en décembre 1989 par les 
États-Unis du président George 
Bush, le trafic de drogue n'a pas 
diminué pour autant. Il a même 
doublé, selon la Drug Enforcement 
Administration {l'agence américaine 
chargée de la lutte contre le trafic 
des stupéfiants), bien que les saisies 
de cocaïne effectuées au Panama 
aient quintupié l'an dernier par rap- 
port à 1989. 

A Washington, Le président Bush 
a estimé que ce «chdtiment mérité» 
infligé à »un tyran brutaln montrait 
que les trafiquants de drogue, « si 
puissants, si riches ou si bien armés 
qu'ils puissent tre, n'étaient pas au- 
dessus de la lais. Quelle loi au 
juste ? et de quel pays ?, ne manque- 


ront pas de lui rétorquer les avocats 
du général Noriega, qui ont fait 
appel, et les parlementaires améri- 
cains qui n'ont pas ménagé leurs 
critiques sur le fonctionnement de la 
justice dans toute cette affaire. 

La sous-comunission judiciaire de 
la Chambre des représentants n'a 
cessé d'estimer que les autorités 
fédérales avaient abusivement 
accordé des faveurs (réductions de 
peines promesses d’immunité pour 
l'avenir, paiements en espèce...) à 
des trafiquants condamnés pour des 
crimes «pires que ceux pour lesquels 
Noricga a été traduit en justice», en 
échange de leur coopération durant 
le procès. Au total, durant les sept 
mois d'audiences, l'accusation n'a 
apporté aucune preuve irréfutable de 
la participation de l'accusé au trafic 
de drogue; mais la défense n'est pas 
parvenue non plus à convaincre de 
l'innocence d’un homme qui s'est 
conienté de se présenter comme un 
«prisonnier de guerre», victime d'un 
règlement de comptes politique. La 
Maison Blanche avait même sérieu- 
serment craint un acquittément. 


C'eût effectivement été un comble 
aprés tant d'efforts déployés. Sept 
mille hommes - le plus fort conti- 
gent américain, à l'époque, depuis La 
guerre du Vietman - avaient été 
envoyés pour réaliser la capture du 
général, la «créalure américaine ». 
selon l'expression du Washington 
Post, faisant notamment allusion 
aux relations étroites d'antan entre 
M. Noriega et la CIA. Une capture 
bien plus laborieuse que prévue, à 
l'issue d'une opération qui aura 
coûté la vie à plus de 500 Pana- 
méens, dont au moins 200 civils. 


Une décision récente de la Cour 
suprème des États-Unis, faisant peu 
de cas de toutes les règles de droit 
international, a suscité les plus vives 
protestations de la majorité des pays 
latino-américains, qui avaient 
vondamné l'opération «Juste 
cause». La plus haute instance judi- 
ciaire américaine a effet estimé que 
Je gouvernement avait le droit d'en- 
lever, dans un autre pays, un ressor- 
jun étranger accusé de crime aux 

tats-Unis. 

M. J. 


Première visite d'un chef d'Etat chilien en France depuis 1965 


Les entretiens de M. Patricio Aylwin à Paris doivent consacrer 
l'amélioration des relations entre les deux pays 


Accompagné d’une impor- 
tante délégation, le du 
Chili, M. Patricio Aylwin, devait 
entamer à Paris, dimanche 
12 juillet, une tournée euro- 
péenne, qui le conduira ensuite 
en Belgique, au Portugal et en 
Espagne. Cette visite de trois 
jours en France - la première 
d'un chef d'État cilien depuis 
1965 — doit consacrer l'amélio- 
ration des relations entre les 
deux pays, des plus tendues 
sous la dictature du général 
Pinochet. Invité aux célébrations 
du 14 juillet, M. Ayiwin (démo- 
cratiquement élu en 1989) doit 
rencontrer lundi MM. Mitter- 
rand, Bérégovoy, Dumas, ainsi 
que les représentants du CNPF, 
dans Le but, notamment, d'en- 
courager les investissements 
français au Chi. 

SANTIAGO 


En publiant un long bilan du pes- 
sage de la dictature à là démocratie 
au Chili, un groupe de lati- 
no-américains vient de un bel 
hommage au chef de l'État chilien 
en titrant : « Petricio Ayiwin ou le 
succès de la transition». C'est en 
défendant l'idée de ce succès que le 
président Aylwin multiplie, ces der- 
niers temps, les visites à l'étranger. 

Sans doute l’homme se prêtait-il 


menté — il fut président du Sénat à 
partir de 1971, — il avait été réélu 
ie, le grnd pari cental du 
pa: politique chilien, qu’il avai 
td dès 1958. Assez Agé 
qu'on ne lui prête pas de gran 
ambitions une fois son ma 
achevé, il faisait figure de rassem- 
naturel aux yeux de la coali- 


Été 


tion opposée au Pinochet, 
lors du plébiscite d'octobre 1988. La 
victoire du «non» le 


ment à La ka 
Que, qu'il assuma le [1 mars 1990. 


Ehomme, qui, en tant que président 
Sénat, demandé, a 

le coup d'Éta du 1 ptembre 
1973, au président Allende d'aban- 
donner certains de ses pouvoirs au 
Pinochet, est bel et bien parvenu à 


son en mars 
1991, décrit des exactions 
ge pendant la dictature 
personnes 
ou exécutées entre 1973 et 1990) et 
un processus d'indemnisation des 
victimes à été mis en place. Mais la 


loi d'amnistie promulguée le 
11 mars 1978 par le pouvoir mil 


ondes s. 
jail ‘encontre des responsa- 
DST dus ct où DU 


41 a donc fallu que le président 
utilise, au Gas par ces, so droit de 
grâce envers isonnk 


C'est sans use prix Te 
concessions que le pouvoir civil 
i à normaliser 


il n'empêche que la ique du 
pouvoir n'a pas LÉ racicée par les 
réticences de l'ancien dictateur à se 
peer sous l'autorité du chef de 
l'État et de son ministre de la 
défense. Le dispositif institutionnel 
laissé au pa Le dictature — et 
notamment là de 1980 


C'est dire l'importance des 
réformes constitutionnelles présen- 
“a par le président (le Monde du 

« jui i propose notamment 
labitièn de hamovbilié des 
chefs des différen î 


Les partis politiques sont déjà 
entrés en rcampagne pour l'élec- 
tion présidentielle de décembre 
1993. Face à une droite divisée — 
Rénovation nationale et Union 
démocratique, in L 

de partis 


- 
au 
voir geruè Loutes ses chances. Avec 


29 % des voix aux municipales de 
juin, la démocratie chrétienne, pré- 
sidée par M. Eduardo Frei (fils de 
l'ancien président Eduardo Frei, qui 


partis socialistes membres de la 
coalition (PS et PPD). 

ralisme imposé par le général Pino- 
chet, avec l'aide des «Chicago 
Boys», n'a pas été sensiblement 
modifié. Le gouvernement de 
M. Aylwin s'est contenté de lui 
adjoindre un volet de politique 
sociale qui, bien que significatif, n’a 
pas encore comblé le «déficit» du 
régime précédent (il y a cinq mil- 
lions de pauvres sur treize millions 
de Chiliens). Le Chili a obtenu des 
résultats impressionnants dans les 
statistiques : l'inflation est maîtrisée 
(13% cette année), le chômage fai 
ble (4,6 % de La population active) et 
lon anticipe une croissance réelle de 
8% pour 1992. Mais le pays est 
entièrement dépendant de ses expor- 
tations, qui «tirent» la croissance. 

Le président, soucieux que son 
pays retrouve s0n rang en Amérique 
latine à travers une reconnaissance 
internationale, a deux grands objec- 
tifs : conclure de nouveaux accords 
de libre-échange (avec les États-Unis 
notamment) et encourager les indus- 
triels étrangers à investir au Chili, 
afin que ce dernier puisse diversifier 
des exportations encore trop dépen- 
dantes du cuivre ou d’autres pro- 
duits de base. 

A Paris, M. Aylwin ne devrait pas 
manquer d'exprimer les craintes chi- 
liennes face à la construction euro- 
péenne, perçue comme protection- 
niste, et de souligner la relative 
faiblesse de le économique 


française, jugée «anecdetique», si 
l'on excepte quelques grands 
contrats. 


BRUNO ADRIAN 





PROCHE-ORIEN 





Israël entre 


deux sionismes 


Saite de la première page 


C'est aussi l'expression du vif 
désir d'un «changement sans ris- 
que », que seul M. Itzhak Rabin 
pouvait, en l'occurrence, assouvir. 
La rudesse bougonne de ce vieux 
chef recyclé, ses quarante cinq 
années au service exclusif de 
l'Etat juif, l'évidence de ses titres 
de glaire et l'expérience de son 
Pare d'anciens baroudeurs, 
le prot aient du moindre soup- 
çon de faiblesse. 

Familier des peurs qui hantent 
le peuple israélien et du besoin 
impérieux de les apaiser — alors 
que M. lizhak Shamir n'hésitait 
pas à en tirer si nécessaire un 
profit politique, - le leader tra- 
vailliste s'est montré résolument 
rassurant en faisant pudiquement 
silence, pendant sa campagne — 
au-delà de l'affirmation de quel- 
ques grands principes, - sur la 
manière dont il exercerait ce 
« mandat pour la paix » sollicité 
de l'électeur. Mais ni le «cen- 
trisme» qu'il affiche ni le flou de 
son programme ne suffisent à 
expliquer que les Israéliens aient 
choisi de renouer, en confiance, 
avec le vainqueur de 1967, 


Si M. Itzhak Rabin a pu rendre 
crédible l'alternance travailliste, 
c'est parce que les transforma- 





a Des missiles français sur des 
corvettes d'Oman. - Le sultanat 
d'Oman a choisi d’équiper les six 
prochaines corvettes de sa marine 
de guerre avec des systèmes 
d'armes français. Il s'agit de mis- 
sites Crotale VT1 de nouvelle géné- 
ration, pour la lutte anti-aérienne, 
et de missiles anti-navires MM.40 
Exocet. Ces armements seront 
montés sur des corvettes de 1 400 
tonnes, que la marine d'Oman 1 
décidé d'acheter aux chantiers bri- 
tanniques Vosper Thornycroft, de 
préférence à un modèle de 1! 100 
tonnes, proposé par la Société fran- 
çaise de construction navale, et à 
un autre de conception néerlan- 
daise. Ces corvettes remplacent 


tions de la société israélienne ont 
soudain fait de lui l'homme de La 
situation et qu'il s'est retrouvé au 
diapason d’un pays prèt à l'enten- 
dre et à le suivre. sé par quinze 
ans de pouvoir et affaibli par des 
uerelles de chefs, le Likoud n'of- 
rait plus à un peuple fatigué par 
des décennies de haine et de vio- 
lence qu’un horizon immobile, 
alourdi des orages de l’intifada 
palestinienne. 


Le fardeau 
des territoires 


.Appliquant, sans le dire, 1 
vieux mot d'ordre de son maître, 
Menahem Begin («x On n'annexe 
pas son propre pays !»}, M. Sha- 
mir n'entendait pas aller claire- 
ment au bout de sa logique en 
annexant de jure la Cisjordanie et 
Gaza. 11 lui importait avant tout 
d'approcher du point de non-re- 
tour, au-delà duquel tout compro- 
mis territorial deviendrait impos- 
sible, tout projet d'autonomie 
vide de sens. Ne vient-il pas 
d'avouer, avec un cynisme can- 
dide, au journal Maariv, que sa 
participation aux négociations de 
l'après-Madrid ne visait qu’à 
« gagner une dizaine d'années » ? 
Favorables, dans leur majorité, à 
une authentique négociation, ses 


quatre patrouilleurs de 165 tonnes 
en service depuis 1977. — 


a LIBAN : appel pour la libération 
d'otages juifs. — Après la récente 
libération des deux derniers otages 
occidentaux au Liban, le Conseil 
représentatif des institutions juives 
de France (CRIF) vient, dans un 
communiqué, de lancer un appel 
pour la libération de sept otages 
juifs libanais. Le CRIF déplore «le 
mutisme du CICR (Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge). la 
curieuse attitude du gouvernement 
lbanals qui rejelte toule responsa- 
bilité, la prudence troublante du 
secrétariat général de l'ONU et le 
silence total de tous les milieux 


politiques ». 
* * 








compatriotes ont récusé cette 
«ruse historique». Au profit de 
M. Rabin. 


Dans le grand jeu de Ja terre et 
de la paix, les Israéliens sont sans 
cesse plus nombreux à souhaiter 
une certaine forme de compromis, 
à tenir l'occupation de La Gien 
danie et de Gaza pour un fardeau 
platôt qu'un atout, retrouvant 
ainsi l'intuition initiale -— et 
visionnaire - de Ben Gourion 
qui, il y a vingt-cinq ans déjà, 
voulait s’en délester, Ce n’est 
un hasard si l'électeur a chassé de 
la Knesset les trois députés du 
parti annexionniste Tehyia, pour- 
tant animé de longue date par 
deux fortes personnalités, 
M. Yuval Neeman, le « » de 
la bombe israélienne et M=: Geula 
Cohen, la «pasionaria» de 
l'extrème-droite. 


L'homme de la rue a mieux pris 
conscience que les vieux slogans 
du Likoud, mille fois répétés — 
« La Samarie et la Judée nous 
appertiennent », « Sur cette terre, 
il n'y a pas de place pour deux», 
«Nous n'en céderons pas un 
pouce», — ont un prix; que l'in- 
transigeance se paie, tôt ou tard. 
1] a senti le grave danger que sa 
querelle avec l'Amérique — alliée 
et banquière - aurait, à trop 
durer, fait planer sur l'Etat juif (/e 
Monde du 8 juillet). Vieil ami du 
Parti républicain depuis la prési- 
dence Nixon, le leader travailliste 
offrait, à cet tous les gages 
d'une rapide nciliation. 

M. Rabin a su exploiter à son 
avantage la crise sociale. Comme 
Menahem Begin avait, en 1977, 
catalysé la répulsion anti-travail- 
liste de nombreux juifs séfarades, 
transformant en victoire la «ren- 
contre de deux humiliations », 
M. Itzhak Rabin a tiré profit de 
la colère des immigrants ex-sovié- 
tiques contre un Likoud inapte à 
hâter leur intégration en Terre 
Sainte (2} et qui voyait — à tort — 
dans leur anticommuaisme la 
garantie de leur soutien. Bien 
plus : dans les « villes de dévelop- 
pement », durement frappées par 
le chômage, la droite a perdu une 
partie de son électorat séfarade 
Pour avoir trop négligé ses diffi- 
cuités quotidiennes. Si l’enracine- 
ment du Likoud chez les « juifs 
orientaux » reste une réalité socio- 
Jogique essentielle, ceux-ci ne sont 

lus d'une loyauté à toute 
Épreuve. 


Les travaillistes ont convaincu 
une majorité d’Israéliens que leur 
ité et leur ité progres- 
seraient d’un même rime, 
pourvu qu'ils retrouvent ver- 
tus du compromis. Car il en 
4e dpeanes aline — ee 
— aujour- 
d'hui 20 % du PNB - et un meil- 
leur usage de l'argent 
le toucher 


mettant à chacun 
enfin les « dividendes de la paix ». 


Deux traditions 
rivales 


A force de se côtoyer au pou- 
voir depuis 1984, et de devoir 
survivre ensemble dans une 
«union nationale» contre-nature, 
le Likoud et les travaillistes 
étaient souvent contraints d'es- 


tomper leurs cæ 
sont bien deux traditions politi- 
ques rivales qui s” deux 
visions du monde et d'a! deux 


conceptions du sionisme : l’une 
rigide, exaltée, 3 l'au- 
tre moins crispée, plus souple et 
pragmatique. Leur grande ligne de 
racture, c'est le partage de la 
terre (entre Israéliens et Palesti- 
niens) : les travaillistes en 

tent le principe, le Likoud 
rejette formellement. 


La droite ne propose à l'ennemi 
ue «/a paix contre la paix». 
our elle, «a terre contre la 

ix» est un a priori 
impensable. C'est affaire, pour 
certains, de sécurité ou d’idéolo- 
gie, pour d'autres, de judaïsme. 
Leur vision d'Israël reste celle 
d’un Etat-forteresse encercié d'en- 
remis mortels. Ce qu'on appelle 
depuis toujours le * complexe de 
Massada » (3), et qui nourrit un 
véritable «pessimisme histori- 
que». 1] leur est plus facile d’évo- 
quer l'apocs que de croire à 
la réconciliation avec l’ennemi. 
Ils brandissent la ité comme 
un argument massue qui conjure 
la vieille « peur géographique », 
banalise la conquête et légitime 
l'appétit territorial. 

Terre contre paix ? Pareil troc 
coatredirait l'idéologie du 
« Grand Israël », chère aux héri- 

Z et Mena- 
hem Begin. Dans la trilogie judaï- 
que terre-peuple-Bible, le Likoud 
privilégie résotument la terre. Sa 
composante religieuse invoque 
l'alliance entre l'Eternel et son 
peuple, en brandissant la Bible 
comme un irréfutable titre de 





propriété. Pour elle, la sacralité 
absolue d’« Eretz Israël» exclut 
toute restitution des territoires. 
Cède-t-on un «don de Dieu»? 
Ainsi la transcendance justifie 
l'occupation. 

C'est pourquoi le Likoud n'en- 
visage, en dernier ressort, que 
l'autonomie des Palestiniens, pas 
celle du pass où ils vivent. 
Comme si l’on pouvait dissocier 
les hommes de leur terre; comme 
si, selon le mot de l’ancien vice- 
premier ministre Yigal Allon, les 
Arabes étaient des personnages 
Chagall flottant dans les airs, 

Les travaillistes, quant à eux, 
prônent un Israël « ouvert» et rai- 
songable, réceptif aux suggestions 
et prêt à prendre des risques, plus 
attentif au monde et au sort de 
l'adversaire arabe. Conscients que 
le ème palestinien n'a pas de 
solution militaire, ils rejettent le 
spectre d'une guerre perpétuelle. 
Leur per optimiste privilégie l’es- 
poir. Ils veulent doter d'une 
véritable « sécurité politique » où 
la force de dissuasion, la solidité 
des institutions, le vigueur de 
l'économie, la cohésion nationale 
comptent autant que la fameuse 
«profondeur stratégique ». 


Le pemple 
arant la terre 


Dans leur patriotisme, le peu- 
ple, son identité et ses valeurs 
priment sur le contrôle de la 
terre. Soucieux de préserver le - 
caractère juif et démocratique de 
PEtat, ils préfèrent un pays plus 
petit mais plus homogène, plus 

roche aussi de l'idée que s'en 
irent les pionniers — socialistes et 
laïcs — de l'aventure sioniste. Ils 
considèrent qu'israël est bien 
assez fort pour négocier sans 
crainte une paix qui est à sa por- 
tée. 

Aujourd’hui, le sionisme de 

É in correspond mieux à 
a l'air du temps » que celui de 
M. Shamir. Si l'Etat juif n'a pas 
encore atteint cette « normalité » 
qui obsède l'écrivain A. B. Yehos- 
bua, il n'est plus la e Sparte 
mu » chère à ses fondateurs. 
Se nice pus bourgeoi 

us te, plus levantin: 
ss. excès de Tidéot ie el a 
religion sont moins bien suppor- 
tés que naguère. 7 

Les juifs des implantations eux- 
mêmes sont moins enfiévrés 
qu'on ne le croit par l'idéologie 





du « Grand Israël ». Jeunes cou- 
ples en quête d'air pur et d’un 
appartement à bou marché, beau- 
coup se comportent en banlieu- 
sards plus qu'en colons. Cette 
évolution du pays explique l'au- 
dience accrue du parti de gauche 
Meretz (12 députés), promoteur 
des droits civiques, avocat d’un 
plus grand respect des choix indi- 
viduels et qui réclame, par exem- 
ple, La libéralisation du divorce et 
l'instauration du mariage civil. 
Né en Palestine, M. Itzhak 
Rabin est un sabra pragmatique, 
sans dogme ai état d’âme, le 
contraire d'un idéologue. Il 
revient au pouvoir, quinze ans 
après, dans un Proche-Orient qui 
n’a jamais été aussi propice à la 
paix. En cette époque charnière, 
Israël hésite entre les deux sio- 
uismes qui l'ont gouverné depuis 
sa création, le sionisme socialiste 
et laïc des origines et le sionisme 
national, qui avait pris une bril- 
lante revanche en 1977. M. Itzhak 
Rabin saurat-il redonner au pre- 
mier des deux sa vigueur d’an- 
tan? 
JEAN-PIERRE LANGELLIER 


{2} Le chômage, qui touche 11,6 % des 
Israéliens, atteint nn taux de 35% chez 
les nouveaux immigrants russes. 

{3) Dernier bastion de la résistance 
juive à l'avance des Kgions romaines de 
Titus, Massada, sur la mer Morte, ne 
tomba, en l'an 73 de notre ère, qu'après 
k suicide collectif der assiégés. 


u Accord entre Hamas et le Fath 
pour un arrèt des violences à Gaza. 
— Après une semaine d'affronte- 
ments fratricides qui ont fait un 
mort ct une centaine de blessés 
dans la bande de Gaza, des repré- 
sentants du Fath ct du mouvement 
islamiste Hamas ont accepté, ven- 
dredi 10 juillet, un «arrêt immé- 
diat» des violences. La décision a 
été annoncée dans un communi- 
qué, à l'issue de la réunion d'un 
«comité de réconciliation » grou- 
pant des représentants des deux 
formations. «1! ne four pas que des 
musulmans se battent entrg eux», 
indique le texte, qui invite les 
Palestiniens à faire face d'abord 

l'occupation israélienne. — (AFP) 
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Les assises du Parti socialiste 
réunies à Bordeaux ont com- 
mencé, vendredi 10 juillst, par un 
«congrès ordinaire» ic à 
l'adoption des nouveaux statuts, 
Aussitôt après s'est ouvert le 
congrès extraordinaire, sans 
renouvellement 


guement discutée. H devait 
s'achever, dimanche 12 juillet, par 
l'adoption des «premières proposi- 
tons pour un contrat de légisia- 
ture» et d'un texte d'orientation 





prononcé samedi devant le 
songrès. Le premier ministre 
entendait également profiter : 





de poids des 





BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 


M. Laurent Fabius avait sou- 
haité, après les élections régionales 
et cantonales de. mars dernier, un 
congrès qui engage le «renouveau » 
du Parti socialiste, tant sur Le plan 
des idées et de la stratégie que sur 
celui du fonctionnement. Faute 
d'accord entre les courants - 
M. Lionel Jospin s’opposant à une 
motion de synthèse qui les aurait 
réunis derrière le premier secré- 
taire, - le «vrai» congrès, avec 
renouvellement des instances diri- 
geantes, que désirait M. Fabius 
s'était révélé impossible. f parais- 
sait périlleux, en effet, de s'engager 
dans une nouvelle confrontation, 
rappelant celle qui avait abouti au 
congrès de Rennes, il y a deux ans, 
quelques mois avant les élections 

slatives. 


L'accord s'était fait pour un 
congrès extrordinaire, chargé seule- 
ment d'adopter un programme et 
une stratégie pour 1993, le congrès 
de «recomposition» interne étant 
maintenu en décembre 1993, 
comme.cela avait été décidé à la 


POLITIQUE 


Le congrès du PS à Bordeaux 
Le «conseil national» accueillera les socialistes européens 


fin de j'an dernier. De la même 
façon, la réforme des statuts, qui 
devait aboutir, dans l'esprit de 
M. Fabius, au «dépassement» des 
courants, a été ramenée à des pro- 
portions plus modestes. Préparée 
par M. Daniel Vallant, jospiniste, 
chargé des fédérations au secréta- 
riat national, elle a été adoptée par 
97,56 % des 50 605 militants ayant 
exprimé un vote {sur 54 648 parti- 
cipants au voie). 


Une volonté 
d’« ouverture » 


L'adoption de nouveaux statuts 
relevant d'un congrès qui ait le 
pouvoir de le faire, c’est donc en 
«congrès ordinaire» que les délé- 
gués réunis à Bordeaux ont siégé, 
d'abord, vendredi 10 juillet. 
M. Vaillant à insisté, dans son 
intervention introductive, sur la 
volonté d’«ouverture» dont témoi- 
pen selon lui, les nouvelles règles 

fonctionnement. Elles prévoient, 
notamment, d'associer davantage 
les sympathisants à la vie du parti 
et d'accueillir, dans les commis- 
sions permanentes d'un comité 
directeur transformé en «conseil 





M. Pierre a proni 
samedi matin 11 juillet, devant le 
congrès, un discours appelant à 
«un renouveau civiques. Le pre- 
micr ministre a notamment 
déctaré, à propos de l'évolution de 
la société française : « Ce qui nous 
arrive porte un nom : la fin d'une 
époque. Un monde nouveau 
émerge. Une question, une seule 

tion, nous est + comment 
“organiser ? Fin du communisme, 
crise du tiers-monde, doute des pays 
les plus riches : l'Histoire bouscule 
nos repères habituels; en un mot, 
elle nous oblige à penser, à écouter, 
à parler autrement. PP mr 
courent un risque : tion 
d'idée à Be ini Sndral Sous 
tismes et des 
égoïsmes, l'équilibre social est de 
Plus er plus menacé: sa fl y a trois 
façons de réagir, a expliqué 
M. Bérégovoy. L'appel à la haine 


LIVRES POLITIQUES 


que, en principe égalitaire 

et fraternelle, n'ont pas tel- 
lement eu feu de fêter avec recon- 
naissance la bicentenaire de la 
Révolution . Uné révolution à 
laquelle elles ont pourtant parti- 
cipé avec éclat, mais sans obtenir 
tout ce qu'elles on attendaient. 
Dans la « Requête das dames à 
l'Assemblée nationale », présan- 
tée à l'automne 1789, il était 
demandé que «toute personne de 
sexe féminin soit indistinctement 
admise aux assemblées du district 
et du département, élevée aux 
charges municipales et même 
députée à l'Assamblée nationals, 
lorsqu'elle aura les qualités 
requises par es lois da l'élection». 

ll faut croire que les qualités 
requises n'ont pas été largement 
reconnues aux femmes car, en 
1982, les deux assemblées pare- 
mentaires en comptent moins de 
5 % : trente et une députéas et 
douze sénatrices, précisent, en 
féminisant déibérément ces fonc- 
tions mâles (en tout cas réputées 
telles}, Françoise Gaspard, Claude 
Servan-Schreiber et Anne Le Gall, 
dans un livre appelant les 
citoyennes à prendre le pouvoir 
qui leur ast refusé. 

Les auteurs racontent l'histoire 
de ce refus at anatysent les allbis 
sociaux, politiques et juridiques 
qui l'ont fondé. {Comme leur 
ouvrage s'inserit dans le combat 
pour la démocratie et la ravandica- 
tion féministe qui, une fois de 
plus, se recoupant, signalons au 
passage la publication d'une bio- 
graphie de Madeleine Pelletier, 
«féministe intégrales de la pre- 
mière moitié du siècle}, La discri- 
mination dure encore, comme on 
vient de le voir an quelques indice- 
tions chiffrées, et ne 88 comigé 
pas. Les femmes sont proportion 
nellement moins nombreuses à 
l'Assembiée nationale en 1982 
qu'en 1947 où elles représen- 


L' citoyennes de la Républi- 





M. Bérégovoy appelle au « 


et à l'exclusion: c'est la position du 
Front national. Je n'en dirai pas 
plus. La France la condamne et elle 
a raison. Deuxième réponse, le fata- 
lisme du chacun-pour-soi : c'est Le 
choix des conservateurs. Troisième 
option, le combat pour le civisme et 
pour la solidarité : c'est ce qui doit 
Ruider les forces du mouvement » 


Revenant sur le «conflit des rou- 
tiers», le premier ministre a 
déclaré : « C'est la droite qui a 
déréglementé en profondeur le 
transport routier en 1987, condui- 
sant à une concurrence sauvage 
dont les artisans et les salariés ont 
Jait les frais. C'est nous qui avons 
amené les transporteurs à la. négo- 
ciation. C'est ‘nous qui avons 
obtenu, pour les.chauffeurs, d'im- 
portantes avancées. La droite a 
déploré comme tout le monde le 
nombre des accidentés de la route. 
Mais, face aux difficultés suscitées 


La nouvelle requête des dames 


taient près de 7 % des membres. 
D'où ce constat : « La France croit 
être une démocratie, ele n'en est 
pas une. Même si les femmes 
votemt, ce sont les hommes qui 
font la loi». Ce partsge discrimina- 
toire des rôles, alors que les 
femmes ont eu accès au droit de 
vote en 1944, c'est à dire tardive- 
ment dans le siècle mais depuis 
déjà plus de quarante ans, ne cor- 
respond plus non seulement à la 
réalité sociale mais aussi à l'évolu- 
tion électorale, 

Pour s'en convaincre Ü suffit de 
sa reporter à cette mine d'infor- 
mations théoriques et pratiques 
sur Les comportements électo- 
raux qu'offre un autre ouvrage, 
rédigé par Nonna Mayer et Pascal 
Perrineau, Ces daux politologues 
observent que si la détention d'un 
patrimoine exerce une influence 
décisive sur le vote, la dimension 
de l'âge et la différence des sexes 
jouent beaucoup moins qu'on ne 
le pense. « n'y a pas, consta- 
tent-lls, de comportement électo- 
ral spécifiquement féminin, il 
reflète en grande perte leur situa- 
tion économique et sociale s. On 
assiste même à une inversion qui 
conduit las femmes bénéficiant 
d'une position sociale élevés à se 
montrer plus progressistes que 
leurs homologues masculins. « À 
mesure que les valeurs féministes 
se diffusent, ce comportement 
gagna toutes les couches 
sociales, même les plus tradition 
nelles. Dès 1978, le vote socia- 
liste ast deux fois plus fréquent 
chez les femmes de petits com- 
merçants et d'artisans, qui se bat- 
tant pôur conquérir l'égaité des 
droits dans l'entreprise, que chez 
leurs conjoints. Dix ans plus tard, 
c'est au tour des agricuftrices. » 
notent-ls, 

Les deux chercheurs n'en 


conviennent pas moins que «les 
organisations politiques souffrent, 
particulièrement en France, d'une 
très faible présence féminine en 
leur sein. Majoritaires dans l'élec- 
torat, les femmes ne sa retrouvent 
qu'avec peine dans las organisa- 
tions où l'hégémonie masculine 
est presque totale». Et elles ne 
sont pas davantage favorisées 
dans les assemblées élues et les 
instances du pouvoir politique. 

Voilà qui nous ramène au réqui- 
shoire argumenté qui dénonce les 
mécanismes par lesquels els plus 
aimable moitié de ce vaste 
royaume», comme on le disait 
déjà il y a deux cents ans, a été 
écartée des affaires publiques. Il 
est frappant de constater que 
catte éviction a été entérinée et 
entretenue démocratiquement (par 
les hommes} et que les avancées 
les plus spectaculaires allant à 
l'encontre de la discrimination 
sont venues d'initiatives tradui- 
sant plus le fait du prince que 
l'aboutissement d'une consulta- 
tion démocratique : il en fut ainsi 
de la généralisation du droit de 
vote, an 1944, sous l'impulsion 
du général de Gaulle, et de le déci- 
sion de François Mitterrand de 
nommer pour la première fois, en 
la personne d'Edith Cresson, une 
femme au poste ds premier minis- 
tre. De même, il est troublant de 
constater que ls mode de scrutin, 
malgré las espoirs mis dans la 
représentation proportionnelle, ne 
joue que de façon marginale sur le 
nombre des élues. 

Il convient donc ds chercher 
d'autres solutions. Françoise Gas- 
pard, Claude Servan-Schreiber et 
Anne La Gall proposent de 
reconnaître un droit nouveau, celui 
de la parité das soxes, dans ls 
composition des assemblées pof- 
tiques, au niveau national comme 





national», des «ucteurs du monde 
économique, social, culturel», 


Ce conseil national comprendra 
cent soixante et un membres, 
de deux catégories : les cent deux 
premiers secrétaires de fédération, 
d'une part; les représentants des 
motions ayant obtenu plus de 5 % 
des mandats au congrès, d'autre 
part. Le principe de la représenta- 
tion proportionnelle des courants 
au sein de l'instance délibérative 
du parti est conservé, mais la pré- 
sence des dirigeants fédéraux. eux- 
mêmes désignés par les congrès 
fédéraux, est destinée à permettre 
au conseil national de refléter 
davantage les préoccupations des 
militants, et un peu moins les stra- 
tégies des chefs de courant. Le pre- 
mier secrétaire du parti sera lui- 
même, à l'avenir, élu par le 
congrès. 

L'adoption de ces réformes, qui 
tendent essentiellement à donner 
au futur conseil national - lequel 
accueillera, aussi, les représentants 
des PS européens — le rôle d'un 
«Parlement» du parti, s'est faite 
sans difficulté. Les rocardiens ont 
néanmoins rappelé, par la voix de 
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M. Daniel Frachon, qu'ils auraient 
souhaité un système favorisant 
davantage l'émergence de majorités 
à la direction du pari ct donnant 
des responsabilités accrues aux ins- 
tances régionales. 


Le congrès extraordinaire a été 
ouvert, ensuite, par M. Gérard Lin- 
deperg. rocardien. numéro deux du 
PS, qui a abordé les questions stra- 
tégiques en plaidant, là aussi, pour 
une « rolonté d'auverture », mais 
aussi pour que les socialistes évi- 
tent de « prendre des racvourcis qui 
pourraient se révéler périlleux v. 
« N'oublions pas, at-il déclaré, que 
c'est l'élection présidentielle qui fait 
bouger les lignes et structure une 
majorité, Les législatives épousent 
la nouvelle structuration du champ 
politique. Elles ne la créent pas. » 
Estimant que Le maintien du scru- 
tin majoritaire permettra précisé- 
ment de constituer une « nouvelle 
majorité parlementaire » au lende- 
main d'une élection présidentielle 
victorieuse, M. Lindeperg a expli- 
qué que les socialistes doivent « se 
préparer à passer d'une logique 
hégémonique à un système partena- 
rial». Lorsque ce moment sera 


venu - s'il vient, - Ie PS devra 
refuser, selon le numéro deux, que 
le «grand regroupement en faveur 
de la réformes ne se fasse « dans la 
confusion» et que leur « rolonn de 
transformation sociale » ne se dis- 
solve « dans un vague conglomérat 
autour de la seule idèv euro- 
péenne s. 

Dans l'immédiat, M. Lindeperg 
a souligné que les discussions avec 
les écologistes. » partenaires poten- 
tiels», doivent être menées à tra- 
vers des «contacis nationaux, pour 
Jixer un cadre et donner une direc- 
tion», mais aussi à travers des 
a rencontres levres très décentrali- 
sées », 

Le débat sur la stratégie et les 
alliances, entamé vendredi par les 
premiers orateurs, devait s'engage 
Surtout samedi, avec les interven- 
tions, notamment, de MM. Pierre 
Bérégovoy. Lionel Jospin et Michel 
Rocard, M. Fabius ayant prévu de 
ne parler qu'en conclusion du 
congrès, 

P.J.. 


combat pour le civisme et la solidarité» 


par l'application du permis à 
points, c'est elle qui nous a proposé, 
tout de suite, de différer la réforme 
ou d'y renoncer. Bref, les mata- 
mores de l'Etat fort nous ont 
demandé de capituler. En le cir- 
constance, c'est l'opposition qui a 
sapé l'autorité de l'Etat, er c'est 
nous qui avons obtenu le respect des 
dois de la République. » 


«Nos sociétés 
se divisent» 


Le chef du gouvernement a de 
nouveau abordé la notion d'intérêt 
général : « Si le monde se frag- 
merde, nos sociétés, elles, se dixi- 


ne fait prévaloir l'i 
et d'intérêt général, alors nos socié- 
tés se dissoudront. Les ins- 
truments qui assurent la cohésion 


ANDRÉ LAURENS 


au niveau local. Dans le cadre du 
scrutin de liste, it suffirait de pré- 
senter des listes composées en 
alternance d'hommes et de 
femmes (alors que celles-ci sont 
généralement placées en fin de 
liste, à un rang d'inégibilité assu- 
rée). Dans la cadre du scrutin uni- 
nominal, actuellement en vigueur 
aux élections législatives, les élec- 
teurs seraient appelés à voter 
pour un ticket-couple, un homme, 
une femme. Le scrutin binominal 
doublerait le nombre das élus, 
sauf si l’on réduisait celui des cir- 
conscriptions. On pourrait imagi- 
ner d’autres systèmes, il n'y a pas 
d'impossibilité technique. 

Les objections sont d'un autra 

ordre. Il y a quelque chose de cho- 
quant dans la volonté de suppri- 
mer une discrimination de fait en 
officialisant une discrimination juri- 
dique entre les élus, suivant qu'ils 
appartiennent à l'un ou l'autre 
sexe. Da la sorte, pour les rendre 
plus égaux qu'ils ne le sont dans 
la société, on institutionnalise leur 
différence dans des domaines où, 
théoriquement, elle n'a aucune rai- 
son de s'affirmer en tam que telle, 
seuf qu'elle l'a été par un sexe aux 
dépens de l'autre. Le paradoxe de 
la solution proposée est ls fruit 
amer d'une conception tronqué6 
des Droits de l'Homme, dès lors 
qu'elle ne désignait plus, indiffére- 
ment, les deux visages de l’huma- 
nité. 
» Au pouvoir, citoyennes! 
Liberté, Egalité, Parité de Fran- 
çoïise Gaspard, Claude Servan- 
Schrelber ot Anne Le Gall. 
Seuil, 186 pages, 89 F. Made- 
Jeine Pelletier, une fémisniste 
dans l'arène politique de Char- 
les Sowerwine et Claude Mai- 
gnien. Les éditions ouvrières, 
250 pages. 125 F. Les compor- 
tements politiques de Nonna 
Mayer et Pascal Perrineau. 
Armand Colin (Cursus) ,160 
pages, 69 F. 


de la nation - l'école, la protection 
sociale, les dispositifs de lutte contre 
l'exclusion — se scléroseront. » 
a Certains s'y résignent. Pas nous», 
a conclu le premier ministre. 


Evoquant le rôle des médias, il a 
notamment affirmé : « La télévision 
substitue à la réflexion la passion 
du moment. Elle est éphémère : un 
événement chasse l'autre. La dèmo- 
cratie médiatique vit dans le quoii- 
dien alors qu'il faut du temps pour 
réformer les structures et les vom- 
portements. Moins de médiation, 
plus de médiatisation : les pouvoirs 
s'entrecroisent, » 


M. Bérégovoy a ensuite abordé 
les réformes entreprises par son 
gouvernement :. « Réformer n'est 
gas facile. A l'avenir, les vraies 
lignes de parage sépareront les 

mocrates des démagogues. Ceux 
qui sont «contre» s'expriment, 
ceux qui sont «pour» se laisent. 
Mais réformer, tranquillement, est 
nécessaire, pour la France et les 
Français. (..) {1 faut écouter, mais 
il faut aussi avoir le courage de dire 
da vérité, et la volonté de faire ce 
qui est bon pour le pays. (….) Nous 
avons réformé la politique agricole 
commune pour redonner des pers- 
pectives d'avenir aux agriculteurs. 
Nous voulons moderniser notre 
agriculture comme nous avons 
modernisé natre industrie. Cela 
demande du temps et des efforts. 
Nous continuerons d'aider l'agricul- 
ture.» 


«Clarifier les rapports 
avec l'argent» 


Le premier ministre s'est égale- 
ment exprimé sur la commission 
qu'il a installée pour lutter contre 
la corruption. Il faut à débarrasser » 
la France «des ferments de la cor- 
ruption », at-il aflirmé. « La com- 
mission Bouchery m'a remis un 
premier rapport. Ses soixante- 

quinze propositions vont ètre éfu- 

lièes par les ministres concernés et 
feront l'objet d'un projet de loi à la 
rentrée. J'ai la volonté de clarifier 
les rapports de la société avec l'ar- 
gent.v Se prononçant enfin sur 
« l'affaire Emmanuelli», M. Béré- 
govoy a notamment déclaré : « De 
même, je crois à la nécessité d'une 


Justice indépendante mais aussi - 
car qu'est-ce que l'indépendance 
sans la sérénité? — d'une justice 
sereine, où le secret de l'instruction : 
est scrupuleusement respeclé. 
L'équilibre des pouvoirs est une 
donnée fondamentale de la démo- . 
cratie : elle doit être préservée. fl est 
temps, il est grand temps de garen-. 
tir à tout citoyen, quel que soit son 
rang ou son titre, la présomption 
d'innocence tant que les tribunaux 
ne se sont pas prononcés, Que le 
nom de noire ami Henri Emma- 
nuelli ait pu ètre jeté en pâture à 
l'opinion publique à la veille de ce 
congrès provoque une inquiétude 
qui va bien au-delà de nos rangs. 
{...) Si nous devons être intraitables 
avec ceux qui se seraient enrichis 
personnellement, nous sommes soli- 
daires de ceux dont l'intégrité est 
entière, Que ceux qui ont agi par 
devoir militant et n'ont rien à se 
reprocher le sachent : ils ne sont 
pas seuls; nous sommes avec eux, 
Jraternels et solidaires. Comme 
vous tous, je suis solidaire d'Henri 
Emmanuelli. » 


Le premier minisire a achevé 
son discours en évoquant «/a 
nécessité d'une socièié cohérente er 
d'une nation soudée», Précisant 
définition de la démocratie, il a 
expliqué : « La démocratie, ce n'est 
pas la liberté pour chacun de se 
désiniéresser des autres et de culti- 
ver son identité dans le dédain 
d'autrui. Ce serait la forme dénatu- 
rée de la démocratie. La société 
moderne, ce n'est pas la juxtaposi- * 
tion des communautés ethniques. 
des minorités religieuses, des lob- 
bies d'opinion et des corporations 
professionnelles. Ce serait la forme 
dénaturée de notre société. La 
démocratie, c'est la capacité, par la 
libre discussion, de créer une 
volonté générale qui s'impose 
ensuite à tous dans le respect du 
droit. La sociélé, c'est une commu- 
nauté de destin solidaire, fondée sur 
l'égalité de droits et de devoir, Le 
soutien aux plus démunis, la 1alë- 
rance et le respecr mutuel (..\ Nous 
incarnons une espérance sociale qui 
ne doit pas se démentirv, a conclu 
M. Bérégovoy. 


« La fin d’une époque» 


Suite de la première page 


l'y a du Caton d'Utique dans la 
propos da M. Bérégovoy . Mais 
l'arrière-petit fs de Caton l'An- 
cien, stoïcien farouche, faisait sou- 
rire ses concitoyens à l'époque où 
il prêchait le retour aux mœurs 
républicaines à un peuple romain 
déchiré par les factions et mûr 
pour la dictature impériale . 1} avait 
pourtant raison au regard de la 
morale. 


Voilà pourquoi it faut souhaiter 
bonne chance à M. Bérégovoy. 
Même si sas amis socialistes font 
mine d'oublier que s'ils en sont 
arrivés à — au point où l'Etat a du 


recourir aux gendarmes mobiles ‘ 


pour imposer una loi, at n'ast pas 
loin d'une épreuve dé force avec la 
justice — c'est parce qu'ils n'ont 
pas Su, justement, Incarner !' 
«espérance sociales dont parle le 
.Premiér ministre, ni les vertus civi- 
ques qu'i met en avant. Même si 
son propre discours renvoie à la 
recherche d'une «nouvelle citoyen- 


St D 


Inetés maintes fois évoquée en 
.vain, à l'intérieur de son parti. Car 
18i les échéances législatives lais- 
sent peu de chance à M. Bérégo- 
.voy de donner une traduction 
‘concrète à son discours, compte 
tenu du discrédit des socialistes et 
du handicap qu'ils ont à remomer, 
au moins le chef du gouvernement 
tente-t-il de travailler utilgmant 
pour l'avenir. 


ALAIN AOLLAT 


ü Rectificatif. —- Lorsque le général 
de Gaulle, en mars 1962, a renoncé 
à nommer Pierre Billotte haut- 
commissaire de France en Algérie, 
ik Jui a préféré Christian Fouchet. 
alors ambassadeur de France au 
Danemark, et non M. Paul Delou- 
vrier, comme nous l'avons écrit par 
erreur dans le fonde du 3 juillet. 
Christian Fouchei a succédé à 
M. Jean Morin, qui était délégué 
‘général en Algérie depuis 1960. 
C'est ce dernier qui avait alors 
remplacé M. Delouvrier à Alger. - 
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L'unité ret 


ORDEAUX 
de nos envoyés spéciaux 


M. Henri Enmanuei s'en ras - 
dait pas tant Mais lorsque M. Lau- 
rent Fabius, entouré de ses deux pré- 
décesseurs 4 la tête du PS, 
MM. Lionel Jospin et Pierre Mauroy, 
l'a embrassé, alors que l'assemblée des 
militants lui faisait une ovation 
debout et prolongée, le président de 
l'Assemblée nationale n'a pas pu 
cacher son émotion. Quelques larmes, 
un discret wmerci, merci COUR %, 
le juge Renaud Van Ruymbeke avait 
réussi l'impossible : à cet instant, 
l'image de l'unité retrouvée des frères 
ennemis du PS était sincère. 

La conviction des militants était 
faite dès l'ouverture du congrès. 
M. Emmanuelli n'était que la victime 
d'une manœuvre judiciaire destinée à 
déstabiliser le parti tout entier. Tous 
reprenaient à leur compte, à la uri- 
bune comme dans les travées, cette 
formule lancée par M. Daniel Vail- 
lant, secrétaire nationai aux fédéra- 
tions : « Foilà un nanveau concept 
dans l'artillerie judiciaire de ce pays : 
da pré-inculpation ». « Pour la première 
fois, par-delà un homme dont 
l'honnêteté est indiscutable, on pré-ir- 
culpe un parti tout entier, comme par 
hasard, le PS», a déclaré le dirigeant 
jospiniste. 

Message reçu. M. Gérard Linde- 
pere, proche de M. Michel Rocard et 
numéro deux du PS, a assuré que 
l'annonce de la décision d'inculpation 
de l'ancien trésorier «resemble à une 
tentative de déstabilisarion concertée». 
Mais c constat ne doit pas, selon 
M. Lindeperg, exonérer les socialistes 
d'une sautccritique » : « Des mala- 
dresses ont été faites, des erreurs ont 
dé commises, quelques Jautes n'ont 
pas été sanclionnées au moment où il 
Le fallait et comme il le fallait. Cette 
rupture éthique est grave car elle 
affecte le noyau dur de nas valeurs et 
concerne la partie de notre électorat la 
plus engagée. Er si nous ne voulons 
pas que cette fèlure soit irréversible, 
nous devons être, à l'avenir, d'une 
extrême vigilance et procéder aux opé- 
rations chirurgicales qui s'imposent, 
chaque fois que les jaits l'exigent. » 

Cette «fèlure morale», dont le 
numéro deux du PS a reconnu qu'elle 
aura été «4 phénomène le plus des- 


L' socialistes sant depuis deux 
ans à la recherche d'une parade 
aux effets dévastateurs de la mise 
au jour par la justice de leurs 
méthodes de financement passées, 
révélations qua la pressè, comme 
elle a pour mission de le faire, porte 
à la connaissance des citoyens. 
Après avoir fait valoir, à ban droit, 
qu'ils n'étaient pes les seuls à recou- 
sir à ce que M. Fabius a appelé les 
«financements parallèles v — c'est-à- 
dire les versements d'entreprises à 
l'occasion da la passation de mar- 
chés —, las socialistes se sont préva- 
lus, à juste titre, d'avoir été à l'or 
gine dé la loi du 15 janvier 1990, 
assurant aux formations politiques 
un financement public conséquent, 
limitant les dépenses de campagne 
et moralisant les dons que las parti 
culiers ou les entreprises peuvent 
faire à un pari. 

A leurs yeux, una telle réforme, 
impliquant la reconnaissance de la 
situation de non droit antérieure, en 
même temps qu'elle y mettait fin, 
devait naturellement s'accompagner 
d'une amnistie pour les délits que 
cette situation avait antraïnés . Tous 
n'étaient pas convaincus, loin de là, 
de l'opportunité de cette amnistie, et 
ceux qui en radoutaient l'effet sur 
l'apinion ont eu raison : elle a été 
percua comme un abus de pouvoir 
de la part des élus, qui se seraient 


La divulgation de l'éventuelle 
jnculpation de M. Henri Emma- 
nuelli suscite une réprobation géné- 
rale dans les milieux politiques. 
« Tour ce climat actnel de suspicion 
est préjudiciable à la démocratie 
alors que l'intégrité ext une des qua- 
lités de la grande majorité de la 
classe politique française », déclare 
M. Gérard Longuer. Le président 
du Parti républicain s'étonne #« de 
la manière dont la possible pro- 
chaine inculpation de M. Henri 
conan +, qui «a droit au res- 
peer di à « citoven v, «a élé 
révélée au aubic a, 

M. Jacques Barrat, président du 
groupe UDC de l'Assemblée natio- 
nale, “met en garden contre les 
«les risques de dérapagess el il 
demande «une réforme de fond de 
l'instruction ». Selon M. Bernard 





tracteur» pour l'image du parti, l'a 
conduit à mettre en garde les socia- 
ia sur leur «rapport au pouvoir» : 
uÏl Jaut nous interroger sur notre pra- 
tique, sur notre manière de faire de la 
politique, sur notre façon d'exercer nos 


responsabilités électives. » 


L'analyse et la raison avaient leur 
place, le cœur et l'émotion aussi Le 
parti de M. Emmanuelli est aussi 
celui de Jean Jaurès et de Léon Blum. 
L'image de M. Daniel Mayer, compe- 
gnon fidèle du président du conseil 
du Front populaire, secrétaire général 
de la SFIO de la clandestinité, mon- 
tant à La tribune appuyé au bras d'un 
militant, était [à pour le leur rappeler. 
Celui qui symbolise, aux yeux des 
militants, la rigueur morale de leur 
parti et à qui M. Fabius a confié la 
présidence d'une commission sur La 
déontologie des élus pouvait, mieux 
que quiconque, souligner la gravité de 
l'événement. «{! n'y a pas d'affaire 
Emmanuelli, a déclaré M. Mayer, 
Mais il pourrait peut-être demain, s'il 
continuait à utiliser des procédés 
médiatiques, s'il continuait à être plus 
antisocialiste qu'anticorruprion, y avoir 
une affaire Van Ruymbeke». L'ancien 
président du Conseil constitutionnel 
s'est demandé si «derrière la publicité 
donnée à toutes ces aflüires, il n'y a 


Le congrès extraordinaire du PS, l’éventuelle inculpation du président 


rouvée autour de M. Emmanuel 


pas une attaque contre la démocratie 
parlementaire (.., 


Cette menace sur la République a 
été également évoquée par M. Pierre 
Mauroy, qui a redouté «une nouvelle 
Jorme de maccarthysme » (2 «J'ai 
toujours été respectueux de la justice 
de mon pays, a déclaré l'ancien pre- 
mier ministre, mais celte fois-ci j'ex- 
prime sur la méthade et sur le fond 
ma surprité e1 MON à) ik D Si 
Henri Emmanuelli était inculpé, il 
faudrait soient aussi inculrés tous 
les socialistes ainsi que tous ceux qui 
ont l'hormeur de faire de la politique 
(-). La justice se doit de poursuivre la 
corruption mais elle se pervertirait si 
elle it s'engager sur la voie 
tatrice d'une justice politique», à 
ajouté M. Mauroy. 


« Trop, 
c'est trop » 

A peine M. Mauroy avait-il achevé 
ce propos que M. uelli faisait 
son entrée dans la salle du SOnRÉS. 
L'émotion était à son comble. C'est 
cet instant solennel qu'a choisi 
M. Fabius pour intervenir, alors qu'il 
ue devait pas s'exprimer avant 
dimanche matin. « Trop, c'est trop! a 
lancé le premier secrétaire du PS. Les 





La recherche d'un antidote 





por Patrick Jarreau 


mis, de la sorte, à l'abri des pour- 
suites encourues par toute autre per- 
sonne qui se serait rendue coupable 
des mêmes fraudes. Peu importe 
que les parlementaires alent décidé, 
précisément, de s'exclure du béné- 
fice de cette amnisitia, qui ne devait 
profiter qu'aux responsables des 
entreprises passibles d'inculpation 
pour abus de biens sociaux et aux 
mifitants ayant coopéré au système 
ds financement délictueux, l'image 
de ! «autoblanchiments a été plus 
forte que la réalité. 


Les magistrats ayant décidé, au 
surplus, d'appliquer strictement la loi 
en instruisent les affaires, afin de 
faire le tri entra les déits liés au 
financement des activités politiques 
— amnistiés — et les cas d'enrichisse- 
ment , le feuilleton n'a pas 
cassé, et les tentatives d'y mettre 
fin sont apparues comme autant de 
pressions du pouvoir politique sur 
les juges. Se sentant pris en otages, 
devant l'opinion, par les juges, les 
socialistes ont vu leur honorabilité 

ÿ mise en Cause, sans 
trouver le moyen de se défendre 
efficacement. L'annonce des 
démarches engagées par M. Renaud 
Van fuymbeke, conseiller à la Cour 
d'appel de Rennes, aux fins d'incul- 
paton de M, Henri Emmanuell, pré- 
sident de l’Assemblée nationale et 
ancien trésorier du PS, a peut-être, 


paradoxalement, contribué à ce que 
les socialistes commencent à sortir 
de cette impuissance. La congrès 
réuni à Bordeaux, au lendemain de 
cette annonce, a été l'occasion 
d'une démonstration d'unité et de 
sofdarité autour de M. Emmanuel, 
cellaà même que demandait, en 
faveur des élus inculpés ou menacés 
de l'être, M. Michel Pezet dans un 
entretien publié fin mai dans ces 
colonnes. De M. Laurent Fabius à 
M. Pierre Mauroy, son prédécesseur 
au poste de premier secrétaire, tous 
les orateurs de la première journée 
ont exprimé leur soutien à l'ancien 
trésorier. 

M. Fabius, voyant bien que le 
congrès risquait d'être accaparé par 
ce nouveau rabondissement, a 
décidé de prendre le taureau par les 
comes en intervenant dès vendredi 
après-midi, à l'arrivée de M. Emma- 
nuell et an invitant M. Mauroy et 
M. Lionel Jospin à le rejoindre à la 
tribune, autour de l'ancien trésorier, 
afin de fabriquer l'image 
médiatique — propre à répondre aux 
informations diffusées la veille. Le 
premier secrétaire n'est pas allé, 
cependant, comme cela avait été 
envisagé, jusqu'à dire que lui-même 
et ses deux prédécesseurs deman- 
daient à être tratés par le juge de la 
même façon que M. Emmanuel. Et, 
dans les couloirs du congrès, das 


socialistes aujourd'hui sont révoltés, 
mais bien au-delà des socialistes, j'en 
suis sûr, beaucoup de femmes et 
d'hommes qui, en France, ont compris 
que si on laisse se dérouler un proces- 
sus qui met en cause un homme ou 
une j parce qu'il a 
été le trésorier d'une organisation poli- 
tique à un moment où c'était la loi de 
la jungle, alors. aucune formation 
démocratique ne peut être assurée de 
son existence et c'est en fin de compte 
les organisations qui ne son! pas 
démocratiques qui risquent de l'empor- 
ter». 

M. Fabius à voulu être «encore 
plus clairv : «S'il s'agit de moraliser le 
Jinancement des activités politiques, 
nous en sommes pleil d'accord 
et nou l'ons fat (=) SU s: it de 
punir les comportements d'enrichisse- 
ment personnel, où qu'ils se produi- 
sent, alors, oui, et avec sévérité. Mais 
sl s'agit de manœuvres, fouillant dans 
le passé pour exhumer au moment 
choisi des pratiques dont chacun sait 
qu'elles étaient le fait de tous les par- 
tis, bref. s'il s'agit sous couvert de pro- 
cédure de salir le parti de Jaurès, de 
Blurn et. finalement, de l'ensemble de 
la démocratie représentative en France, 
cela, nous le combattrons et nous ne 
d'accepterons jamais. » 

Tout avait été dit et bien dit. 
Mème si quelques esprits 

ient, dans les que l'on 


regrettaient, 
ait préféré la force d'une image 
médiatique — les trois jers secré- 
taires entourant, à la tribune, 
ME i - à une réplique poli- 
tique massive, celle d'une demande 
d'inculpation de tous Les parlemen- 
taires socialistes ou des membres du 
comité directeur du parti Maïs pour 
M. Fabius, ce «geste dont on com- 
prendra qu'il est exceptionnels était 
suffisant, Le congrès, « sous 
influence», ne devait plus le rester. 
L'affaire Emmanuelli était momenta- 
nément close. 
THIERRY BREHIER 
et PASCALE ROBERT-DIARD 


{11 Du aom du sénateur américain 


Mac Carthy qui, dans fes années 50, a : 


imposé ‘aux États-Unis une chasse aux 
sorcièrés contre les persbnnes 40upçon- 
nées d'être proches du communisme. 


avis différents s’exprimalent sur ce 
que devra faire le président de l'As- 
semblée nationale si son inculpation 
est confirmée. 

La volonté d'assurer colective- 
ment une défensa politique de 
M. Emmanuel et des élus mis en 
cause pour jeur participation à l'an- 
cien système de financement du 
parti — à l'exclusion de tout autre 
chef d'inculpation — raprésente-t-alle 
une pression sur la justice? 
M. Febius a été beaucoup plus pru- 
dent que M. Daniel Mayer, l'ancien 
présidant du Conseil constitutionnel, 
qui, vendradi matin, avait lancé 
devant le congrès l'expression d' 
«affaire Van Ruymbake». Le magis- 
trat rennais n'ayant commis, à ce 
jour, aucune faute de procédure et 
n'ayant fait aucune déclaration publ- 
que qui autorise à lui prêter des 
objectifs politiques, le désigner ainsi 
comme un agent nuisible au sys- 
tème démocratique est dangereux. 
En revanche, lui disputer le terrain 
dans l'esprit du public, en opposant 
à sa démarche juridique des argu- 
ments politiques, peut permettre aux 
socialistes d'espérer légitimement 
sortir du statut de «gibiers auquel is 
avaient l'impression d'être, jusqu'à 


L'opposition et le PCF s'inquiètent du discrédit jeté sur la classe politique 


Stasi, premier vice-président du 
CDS, a il ne faut pas que les juges 
se livrent à une vendetta sur les 
hommes politiques ». « On a un peu 
de sentiment qu'un certain nombre 
de juges veulent engager une opéra- 
tion de «chamboule-tou » » estime 
M. Stasi, ajoutant ; « Cerie affaire 
donne le sentiment que tous les 
hammes politiques sont pourris. 
L'indépendance de la justice doit se 
manifester dans la sérénité et en 
dehors des opérations médiati- 
ques.» M. Jean-Claude Gaudin, 
président (UDF) du conseil régio- 
nal Provence-Alpes-Côte d'Azur, se 
déclare «surpris qu'on parle d'une 
probable inculpation»s de 
M. Emmanuelli, estimant que «4e 
secret de l'instruction devrait être 
mieux respecté v. M. Nicolas Sar- 
kozy, secrétaire général adjoint du 


RPR, juge qu'e if souffle un vent 
mauvais sur notre démocratie v. 
« Sommes-nous encore dans un Etat 
de droit?» s'interroge-t-il. « Ce qui 
se passe décrédibilise tout le monde 
dans la classe politique et ne favo- 
rise pas la justice qui a besoin de 
sérénité», poursuit la maire de 
Neuilly qui, toutefois, fait observer 
que le PS n'est pas exempt de 
reproches. « Quand on a voulu 
muséler la justice, estime-t-il, qu'on 
ne s'étonne pas des excès auxquels 
nous assistons aujourd'hui ». Souli- 
gnant que ces « rumeurs d'ineul, 

tion ou ces inculpations eile- 
mêmes» sont ressenties par l'opi- 
nion «comme une présomption de 
culpabilité», M. André Lajoinie, 
président du groupe .communiste 
de l'Assemblée nationale, s'élève 
avec vigueur contre de telles cam- 


pagnes qui ne peuvent que faire le 
lit de l'antiparlementarisme de la 
droite extrême ». 

M. Jean-Marie Le Pen déclare, 
pour sa part : « Quand la violation 
de la loi est organisée au plus haut 
niveau el descend sur le pays 
comme une véritable pyramide, il 
s'agir d'une organisation délictuelle 
ou même peut-être criminelle. » 
« L'archéivpe de cette organisation, 
c'est la Mafia», ajoute le président 
du Front national en affirmant 
péremptoirement que « M. Emma- 
nuelli, comme avant lui M. Nalle, 
ont été des trésoriers du PS, et out 
le monde sait, parce qu'ils l'ont 
avoué eux-mêmes, que le PS finan- 
çait ses activités politiques par un 
véritable racket», 


L'ancien trésorier du PS dénonce 
«la préineulpation par voie de presse » 


M. Henri Emmanuelli, président 
de l'Assemblée nationale, a 
dénoncé, vendredi 10 juillet, sur 
France-Inter, la « pré-inculpation 
par voie de presse» dont il fait 
l'objet, selon lui, dans le cadre de 
l'enquête sur le financement du PS. 
«Je constate qu'on vient d'inventer 
en France la pré-inculpation par 
voie de presse, sans que le pré-in- 
culpé soit prévenu, et je juge de pro- 
cédé tout à fait déplorable, aussi 
bien du point de vue de la bonne 
administration de la justice que de 
la séparation des pouvoirs el de da 
bonne santé de la démocratie », 
at-il ajouté. M. Emmanuelli a sou- 



















Le service de presse de la pré- 
sidence de l'Assemblée nationsie 
a diffusé auprès des a! de 


que pourrait le lsisser croire l'art- 
cle de MM. Paringaux et Plenel 
paru dans le Monde du 10 juilet 
1992 intitulé « M. Van Ruymbeke 
a décidé d'inculper M. Emma- 
nus.» 5 


[Ce démenori appelle nn démenti. 
Jeudi matin 9 juillet, amtour de 9 Es 30, 
M. Henri Emmanelli s’est entreteau 
au téléphone avec Patrick Jarrean, 
chef-sdjoint du service politique du 
Monde, que Le président de l'Assemblée 
nationale avalt pris soin de ler 
après que ce journaliste lui eut laissé 
des messages afin d'obtenir sa réaction. 
Durant cet catreticu, ML. Eremanuelli 
préclsa à sou interlocuteur les termes 
de sa réaction, telle que nous l'avons 
citée dans nos coloanes et telle qn'elle 
se retrouve d'ailleurs depuis dans les 
divers commentaires des responsables 
socialistes, Mieux encore : jeudi après- 
midi, l'Agence France-Presse, qui récla- 
mait auprès de la présidence de l'As- 
semblée nationak une nouvelle réaction 


Un démenti 


ligné qu'il n'avait toujours pas reçu 
la «lettre fantome» qui lui aurait 
été envoyée, mercredi 8 juillet, à 
minuit, par le juge Van Ruymbeke 
en vue d'une inculpation. « Depuis 
quarante-huit heures je me trouve 
dans une situation tout à fait dés- 
agréable, que je ne souhaite à per- 
sonne de connaître», a poursuivi le 
président de l'Assemblée nationale. 
«Je me dis qu'il y a quand même 
un vrai problème. Je pense que 
notre réflexion doit porter sur ce 
qu'est dans notre pays, le système 
d'instructions, a-t-il estimé. 






de YL Emmanuel, fut renvoyée par les 
collaborateurs de ce dernier aux propos 
rapportés par le Monde, 
Contrairement à ce qu'écrit notre 
voufrère André Frossard dans 

son «Cavalier seui» du Figaro du 





Le jage Van Rpbeke se déclare 
«en dehors de toute polémique politicienne » 


« J'ai toujours fait mon travail 
honnêtement », a déclaré vendredi 
10 juillet M. Renaud Van Ruÿm- 
beke. In: sur l’annonce de sa 
décision d’inculper en août pro- 
chain M. Henri Emmanuelli, le 
conseiller à la chambre d’accusa- 
tion de la cour d'appel de Rennes 
a simplement ajouté : «Je suis 
totalement en “dehors de ioute polé- 
mique politicienne». Se refusant à 
toute déclaration sur les dossiers de 
financement occulte qu’il instruit 
depuis. décembre 1991, M. Van 
Ruympeke a précisé qu'il n'était 
« absolument pas» à l'origine des 
informations publiées par le Monde 
du 10 juillet. Ayant décidé de 
prendre des vacances, le magistrat 
ne devrait reprendre ses investiga- 
tions que le 10 août . 


Tandis que des sources judi- 
ciaires précisaient que le in 
culpation envisagé pour l'ancien 
trésorier du parti iste — «tra- 
fic d'influence» -— était exciu du 
Champ d'application de la loi 
d’amnistie du 10 janvier 1990, les 
avocats de M. anne ont 
vivement contre-attaqué. Dans une 
lettre adressée à M. Van Ruym- 
beke, Mes Philippe Lemaire, 
Patrick Maisonneuve et Gérard 
Welzer s'étonnent de la « pré-incul- 
pation par voie de presse» de leur 
client. Faisant référence aux infor- 
mations du Monde, ils ajoutent : 
«Cet article se soit sans fonde- 
ment, soit inspiré par une personne 
ayant êté informée d'une intention 
que vous seul avez pu divulguer. 
Dans cette hypothèse, nulle autre 
personne ne pouvant Connaître vos 
intentions, nous ne pouvons que 
nous étonner d'un tel procédé, » 


De son côté, Me Yves Baudelot, 
avocat de M. Gégard Monate, 
ancien PDG du bureau d’études 
Urba et inculpé à ce titre par 
M. Van Ruymbeke, a rendu publi 
que la lettre qu'il a adressé au 
magistrat après l’interrogatoire de 
son client, le lundi 6 juillet ({e 
Monde du 10 juillet). Me Baudi 
y regrette « d'avoir eu à ferailler» 
pour faire inscrire au procès-verbal 
les déclarations de M. Monate 
DecDerseant eg ruameall de 

e responsabili ns activi- 
tés d’Urba. M. Monate avait d'ail 
leurs tenu à écrire au magistrat 
pour lui «confirmer qu'à aucun 
moment, les trésoriers du ti 
socialiste n'ont eu de responsabilité 
au sein du GIE [Groupement 
d'intérêts économiques) que je pré. 








sidais ou des sociétés qui le compo: 
saient». «Nous avons eu, écrit Me 
Baudelot, Le très senti- 
ment que vous cherchiez à tout prix 
à ce qu'il mette en cause 
M. Emmannelll et féclara- 
tions de M. Gégard Monate met- 
tant celui-ci hors de cause n'étaient 
transcrites qu'avec réticence et de 
incomplète» . 


Les syndicats de magistrats ont, 
en revanche, pris la défense de leur 
collègue, regrettant les critiques du 
garde des sceaux à l'encontre d'un 
éventuel «gouvernement des 
juges». L'Union syndicale des 
magistrats (USM, modérée et 
majoritaire) déplore que «certains, 
sur la base de rumeurs qui restent à 
vérifier, aient pu qualifier de 
manœuvre ou d'opération politi- 
cienne le déroulement d'une infor- 
mation judiciaire». Rappelant 
qu'une «instruction régulièrement 
ouverte doit aller à son terme, 
quelles que soient les ités 
impliquées », YUSM s de ce 
que «l'on parle de violation du 
secret de l'instruction alors que l'ar- 
ticle du Monde du 10 juillet préci- 
salt : «La chambre d'accusation de 
la cour d'appel de Rennes avait su 
garder le secret, c’est en fait l'émoi 
des hautes spéhères socialistes qui 
a ébruité la nouvelle» . 


Le Syndicat de la magistrature 
(SM, gauche) dénonce les « mufti- 
les déclarations des hommes politi- 


‘ ques de gauche et de droite (...) 


mettant en cause l'Impartialité du 
Juge Van Ruymbeke et dénonçant 
une manœuvre politique». U s'in- 
quiète surtout des «risques de dés- 
saisissement que laissent pri er 
de tels prapos, sans qu'aucun ëlé- 
ment ne permette d'imputer la res- 
ponsabilité de cette fuite au magis- 
trat instructeur». « La violation du 
secret de l'instruction qui n'est plus, 
rs rie salt, gun secret de 
poli le, re , ne sau- 
ralt servir d'alibi à un éventuel dés- 
saisissement dont personne, et sur- 
tout pas la classe politique. ne 
sortirait grandi» . 

Enfin l'Association profession- 
nelle des magistrats GE droite) 
estime qu’on veut « déstabiliser le 
Juge Van Ruymbeke » et dénonce la 
“campagne de désinformation qui 
s'amorce, tendant à jeter de nou- 
veau le di sur la Justice et à 
en faire un bouc émissaire com- 
thode» . 
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du des sceaux, on ne peut lui contester 

sens poñtique. Emre las principes proces 
més — lutter contre Corruption et laisser passer la 
justice — et la gestion concrète par la 


En cherchant à réduire la curiosité des juges 


Concernant les pratiques «fai un envi 
chissement p nel» î 
erolersre n 0 » par opposition à celles 


des partis s, M. Vauzelle tente de limiter lea dégâts : 
mieux vaut sacrifier quelques «brebis galeuses » 
exemplaires que de mettra en péril le crédit de 
l'enbemble de la classe politique. : 


« Cohérence 
et impartialité » 
Du premier souci, l'inculpation 
dive de M. François Léotard fut ls bruyante Ilustra- 
tion. Mais il y a aussi les cas, plus anciens, de 
M. Jacques Farran, député UDF-PR des Pyrénées- 
Orientales, ou de M. Jacques Gossot, maire RPR de 
Toul. Il faut y ajouter les déboires des Verts avec 
leur imprimeur ou fes malheurs des bureaux 

d'études proches du PCF. De la seconde 

ton, l'accélération des à l'en- 
Ces de Fe Jean: Boucheron: has maire 
socialiste d'Angoulême et aujourd'hui ñon- 
inscrit, fut l'éclatante démonstration. U s'est ben en 
effet d'un tournant radical puisque, comme l’a 
révélé le Point du 27 juin, en 1991 ls minis- 
tue de ta justice score d'estimer, en dépit 

‘enquêtes poñci rtant approfondies, qu 
n'était cpss opportun do pourauire plus avant cette 


de ie qui voudraent voir dans 
<purification judicisire 

une manœuvre de diversion, ls chancslorie : 

son souci de «cohérence et d'impartiaités : « 


dans tous les cas.» : ra 
Engagement audacisux dans la mesure où à ris- 


La justice 
à l'épreuve 
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de l’Assemblée nationale et les relations entre juges et élus 


Contre-feux, dosages et caleuls 


que fort d'être pris au mot par nombre de megis- 

trets, comme vient de l'Hlustrer l'annonce de la 

décision de la chambre d'accusation de la cour 

d'appel de Rennes d'inculper prochainement 

M. Henri Emmanuelli, devenu l’un des plus heuts 
personnages de l'État. 

Le ti 
entre élus socialistes 

Des principes à la pratique, les dossiers instruits 

& Rennes par le conseiller Renaud Van Ruymbeke 

l'objet d'un discret bras de fer entre le minis- 


sont 
tère de la justics et l'un des les 
du moment. «Feu à ol red re 


tie.» Cette ligne de n'est évidemment 
pr RC TE 


ca sens. 
Pourquoi cette différence de traitement? 

mini , on que les dossiers ont été par- 

tagés «sur une purement technique ». Les trois 


Forum pour la justice, le zèle de 
certains magistrats dans les dos- 
siers impliquant des personnalités 
socialistes. En décidant de « faire 
pleine confiance à la justice». la 
chancellerie, qui pensait que le 
silence politiques fini- 
rait par calmer la vindicte des 


au juge Van Ruymbeke, commente avec vigueur l’un 
des avocats concernés par ces dossiers. Hier, 
c'était la panique : comment arrêter Van Ruym- 
beke? Depuis, le monde politique s'est adapté. On 
parie maintenant du «bon usages du juge.» 
Quole que so ln rés dos faite — en ce qui 
conceme M. Sueur, son entourage déclare le dos- 
sier inconsistant, sinon vide, — il n'est en effet pas 
niable que l'enquête prélimineira est le dagré La plus 
faible d'investigation : elle s'effectue sous le 
contrôle du perquet, placé sous l'autorité du garde 
des sceaux, qui a seul l8 pouvoir de décider, en 
dernier ressort, de l'opportunité des poursuïtes. Or 
MM. Fioch et Le Drian, par exemple, qui sont désor- 
mais confrontés à des informations judiciaires 
menées par des juges indépendants, ne protestent 
pes moins de leur innocence que MM. Avyraukt ou 


A la chancellerie, on récuss ces «procès d'inren- 
tions. «Nous souhaitons que les enquêtes prélimi- 
naires aboutissent à bref délais, dit un conseiller de 
M. Vauzelle, qui ajoute : « Croyez-vous que le minis- 
tre prendrait la risque d'enterrer de tels dossiers à 

mois des élections ?» Cependant, certains 
des avocats des élus «susceptibles d'être inculpéss 
jugent suspect l'ordre des priorités défini par le 
ministre de [a justice. 

A leurs yeux, il n’est pas prouvé que ceux qui 
ont bénéficié d'avantages en nature, notamment de 
voyages à l'étranger tous frais payés (rcomme tant 
de cadres invités à des voyages promotionnels s), 
soient a priori plus coupables que ceux qui ont 
démarché des entreprises pour recueillir des millions 
à des fins politiques ou présumées teñes. À fortiori 
lorsque ces pratiques sont postérieures à l'entrée en 
vigueur de La loi d'amnistie. 


La définiti 
de l'enrichissement personnel 
«Tout se passe, commente l'un de ces avocats, 
socialiste qui plus est, comme si l'on tentait de 
redonner un brevet de vertu aux pratiques illicites 
d'attribution des marchés publics. Or, hier encore, 
elles étaient jugées par les socialistes comme parti- 
cufèrement graves car alles aboutissent à faire 
porter la des Gérumamens de fonc pr ls 
collectivités locales, voire par la collectivité natio- 
nale. Faire passer ces détournements massifs au 
BRCONT Den darare des Ces d'erichesanant per: 
sonnel à première vue mineurs, c'est pervertir l'or- 

dre des priorités morales et sociales. » 
Difficile de trancher dans ce débat, qui trouvera 


sonnes mises en cause d'avoir 
accès au dossier et d’être assistées 
par un avocat. Depuis quelques 
années, la médiatisation aidant, 
l'inculpation est souvent devenue 
infamante et, pour certains, elle 
vaut quasiment condamnation. La 
présomption d'innocence est 
constamment bafouée. 


probablement son expression publique lors des pro- 
cès à venir tant est élastique la définition du 
concept d'enrichissement personnel. Se fimite-t-il au 
fait de vivre sur un grand pied sans rapport avec les 
revenus de l'élu, ou bien suppose-t-il d'avoir 
accepté sans contre partia des «cadeaux» de cer- 
taines antreprises, ou encore nécessite-t-i d'avoir 
fait bénéficier ces damières de quelques faveurs en 
retour ? 

La priorité donnés à l'enrichissement personnel 
risque en tout cas de reléguer au second plan le 
Scandale qua constituerait la révélation de la perpé- 
tuation de pratiques de financement occulte des 
partis et des élus, malgré le vote de la loi de 1990 
censée y mettre fin. Ne dit-on pas que, dans l'af- 
faire du bureau d'études ABCE, lié au PCF et travai- 
lant dans la région Centre, ie juge Jean-Pierre aurait 
mis la main sur près de deux mille fausses factures 
concernant une cemaine de municipalités et posté- 
rieures à la loi d'amnistie (la Monde du 7 juillet) ? 

De son côté, le juge Van Ruymbeke sarait‘lui 
aussi tombé sur des documents attestant de la 
poursuite des financements occultes en prévision 
des élections législatives de mars 1993, lors de 
perquisitions dans un autre bureau d'études commu- 
niste, Bratagne-Loire-Équipement, au Mans, et chez 
M. Daniel Nedzels, un industriel nantais réputé tra- 
vailler pour les socialistes {fe Monde du 17 juin}, 

Que cet état de choses doive beaucoup à l’aug- 
mentation des coûts électoraux n'enlève rien à sa 
gravité. Car s'il n'est pas souhaitable que la justice 
s'echame à fouiller dans la comptabilité passée des 
élus pour des pratiques arnnistiées, le moins qu'elle 
puisse faire est de poursuivre ceux qui se sont, une 
nouvelle fois, mis hors la loi. Mais si la loi — dura lex 
sed lex - s'a ici aussi « dans tous les cas», 
où s’arrêteront les dégâts? M- Daniel Soulez-Leri- 
vière, avocat de M. Jean-Marc Ayrault, use, pour 
résumer {a situation, d'une métaphore cruelle. Salon 
lui, te PS, piégé par une loi d'amnistie ratée, se 
trouve face aux juges « dans la position du supplicié 
chinois à qui l'on coupe chaque jour un petit bout de 
chair : un orteë par-ci, une oreille par-B, et qui ne 
peut rien faire ». «Las socialistes, affirme-t-l, ne 
s'en sortiront pas sans une nouvele loi d'amnistie. » 

Sans doute nt plaidable, cette uitime 
échappatoire n'en serait pas moins politiquement 
désastreuse. 


ROLAND-PIERRE PARINGAUX 





L'affaire de Port-Fréjus 


L’inculpation de M. Léotard 
provoque une polémique 





Suite de la première page 

Au bout de deux le gouver- 
nement encaissaït in Bipie échec : 
échec politique (la droite se 
réjouissait en silence des dé 
des socialistes), échec judiciaire (les 
iostructions avançaient quand 
même) et échec moral (le PS y 
perdait tout crédit). 


C'est mettre fin à cet 

nage infernal que M. Vauzelle déci 
dait au printemps d’inverser la ten- 
dance. En cspenn t de « laisser la 
justice passer », le gouvernement se 
Contentait en fait de prendre acte 
de l'échec de la poitique judiciaire 
menée depuis 1989 : révoltés par 
l'amnistie, juges et avocats avaient 
contourné les fins de non-recevoir 
de La chancellerie en utilisant les 
textes avec habileté. Le juge 
Thierry Jean-Pierre était ainsi par- 
venu à instruire le dossier du 
financement du PS et du PC dans 
la Sarthe en partant d’un accident 
du travail, et l'avocat des Verts, 
M: Pierre-François Divier, avait 
fini par obtenir l'ouverture d'une 
information judiciaire sur les acti- 
vités ises d'Urba en utili- 
sant astucieusement un article du 
code des communes. Face À cette 
contre-offensive, le gouvernement 
avait le choix entre deux _solu- 
tions : s’arc-bouter sur ses refus, au 
prix d’une gnerre ouverte avec le 
monde Tudiciaire ou admettre 
enfin l'existence de la corruption 
afin d'éviter au moins un repr 

celui d'entraver le travail des juges. 


Des faits postérieurs 
à La Joï de 1999 


Lors de son arrivée au gouver- 
nement, M. Vauzelke, qui en 1989 
avait voté contre le principe de 
l’amaistie lors de la réunion du 
groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale ayant précédé l'examen 
de la loi, exigeait alors un geste 

mbolique : l'ouverture rapide 
d'informations judiciaires sur le 
financement des clubs de football. 
Deux mois plus tard, des informa- 
tions judiciaires étaient ouvertes à 
Rennes dans le dossier du juge Van 
Ruymbeke et certains dossiers 
un la droite étaient relan- 

Le message était clair : La poli- 
tique d’étouffement des affaires 
était terminée. Dans une dépêche 
envoyée le 20 mai à tous les par- 
quets de France, M. Vauzelle 


eee 





annonçait que la priorité devait 
désormais aller à la lutte contre 
l'enrichissement personnel. 


En invitant la justice à agir avec 
«célèrité et jermetés, la chancelle- 
rie se lançait toutefois dans un pari 
extrèmement risqué. Si les investi- 
gations judiciaires en cours font 
apparaître des pratiques de corrup- 
tion i à la loi du 15 jan- 
vier 1990, toute La ie du 
gouvernement sur le thème de la 
«remise des compteurs à zéro» 
sera réduite à néant. Or les dos- 
siers de corruption, que la place 
Vendôme costinve à suivre de 
près, ont réservé de mauvaises sur- 
pese beaucoup concernent des 
laits qui se sont déroulés depuis 
1990, c'est-à-dire dans le cadre du 

de financement des partis 
et des campagnes électorales ins- 
tauré par la lot du 15 janvier 1990. 
Si ces données se confirment, la 
courte e le gouvernement 
avait choisi d'assumer pourrait se 
transformer en une longue traver- 
sée du désert dont beaucoup 
politiques ne se relève- 

ront pas. 

Au mois de novembre 1991, La 
conunission d'enquête sur le finen- 
cement des 


la précipitation. rapporteur, le 
député socialiste du Nord Jean Le 
Gare À os que co ee 
«mème améliorés, ne pouvai 
constituer «qu'une réponse partielle 
au problème du financement occulte 
de la vie politiques. « La législation 
en vigueur depuis 1988 et 1990, 
tout en réponélant très t à 
son objectif de clarification, doit 
être évaluée, et complét 
notait-il, si du moins on veuf éviter 
que les anciennes habitudes mises 
en relief par les investigutions de 1 
commission ne conduisent, même 
après l'intervention de ces textes, à 
la perpétualion au moins partielle 
de certaines pratiques. » 


pe de ne un 
ti la : la reprise 
din violent affrontement entre les 
hommes politiques et la justice. 
Constatant, dans les années 
1989-90, que les hommes politi- 
ques se mêlaient de justicé, cer- 
tains juges s'étaient ouvertement 
mélés de pe Ce furent les 

ons des juges contre l'am- 
Pie, la création au Mans du 


à î 


ju it donc revenir à un 
ee re © 
L'annonce de la prochaine incul- 
pition par M. Van Ruymbeke de 
. Henri Emmanuelli, président 
de l'Assemblée nati a réduit 


A f Bord 
a donné lieu à une virulente con- 
tre-offensive sur le thème du 
«parti pris» des juges. M. Vauzelle 
res à cette occasion la 
$ é d'être le garde des sceaux 

un gouvernement qui affiche, en 
matière de corruption, sa volonté 
de «laisser la justice passer » : le 
ministre de la justice, qui se doit 
de défendre l'indépendance des 
juges, assiste impuissant à l’incul- 
pation de ses amis socialistes. La 
pion de ces derniers jours a 
Haras fait ue son discours : 

L Vauzelle, qui affirmait au mois 
de mai faire « pleine confiance à la 
fe a pris le risque d'entamer 
le crédit qu'il était en train d'ac- 
quérir dans Ia magistrature en 
dénonçant les dangers d'un «gou- 
vernement des juges ». 


Les trarers 

de la procédure pénale 
Sa position est d'autant dif- 
tre La corruption sera certainement 
plus cruelle pour le Parti socialiste 
que pour aucun autre parti. Non 
parce qu'il a triché ps, que les 
autres, mais au) d 
d'hui victime d'une double TBE. 
chance : le PS, qui souhaitait 
«moraliser» les collectes de fond, 
a gardé de nombreuses traces de 
ses financements occultes, et il fait 
aujourd’hui l'objet, à Rennes, 
d’une instruction menée par un 
juge particulièrement entreprenant. 
Ces «affaires». dont le monde 
politique se serait bien passé, ont 
cependant eu Je mérite de faire 
apparaître au grand jour certains 
nes 
uis un peu plus d’un 
les élus ont découvert avec stu- 
ion deux des travers de notre 
système judiciaire : les effets per- 
vers de l'incuipation et l’absurdité 
des «privilèges de juridiction ». 
par un juge d'instruc- 


Pro: 

tion, l'inculpation, qui sanctionne 
l'existence «d'indices pres et 
concordants de culpabilités, était à 
l'origine conçue comme une pro- 
tection : elle permettait aux per- 





Quant aux privilèges de juridic- 
tion, qui obligent jes juges à trans- 
metire leur dossier à la Cour de 
Cassation dès qu'un élu est a sus- 
ceptible d'être inculpé», ils tour- 
nent aujourd'hui à l'absurde : loin 
de préserver les élus des tourments 
d'un jugement local, où leur 
influence pourrait troubler le cours 
de la jus is ie sus- 
picion rapide qui aggrave l'atteinte 
à la présomption d'ranocence, Les 
noms des élus «suscepribles d’être 
inculpés» sont commentés comme 
si ces élus étaient coupables alors 
que certains d'entre eux ne seront 
peut-être jamais inculpés, et donc a 
fortiori jamais condamnés. Les 
juges savent parfaitement que cette 
règle est absurde mais ils n'ont pas 
le choix : s'ils veulent éviter les 
foudres de la Cour de cassation — 
et donc les risques d'annulation de 
certaines pièces, voire de tout le 
dossier, — 1] leur faut saisir la Cour 
dès que le nom d’un élu est men- 
tionné dans la procédure, ne 
serait-ce qu'une fois. 

Créée en 1988 par M. Pierre 

illange, la commission « Jus- 
tice pénale et droits de l'homme», 
dée par M= Mireille Delmas- 
jarty, avait souligné en 1990 les 
principaux défauts de la procédure 
pénale française. Dénonçant l'am- 
biguîté du rôle du juge d'instruc- 
tion, elle avait proposé une archi- 
tecture novatrice qui n'a 
finsiement pas été retenue par les 
gardes des Sceaux qui se sont suc- 
cédé depuis lors. Il ie le 
ministre délégué la justice, 
M. Michel Sapin. avait tenté de 
réformer cn douceur la procédure 
: dans un texte que M. Vau- 
zelle affirme vouloir défendre 
devant le Parlement à l'automne 
prochain, il proposait notamment 
de remplacer l'inculpation par un 
sysème comprenant une # mise en 
examen» el une « mise en cause» 
et de su, er ent et sim- 
plement les privilèges de juridic- 
ton. 


Tous les jours. des justiciabtes 
«ordinaires» font l'expérience des 
imperfections de la procédure 
pénale française. Les hommes poli- 
tiques qui, depuis quelques mois, 
en font eux aussi Les frais seront 
peut-être plus ouverts, à l'avenir, 
aux, débats sur les travers de la 
justice française, 

ANNE CHEMIN 


entre M. Nallet et M° Devedjian 


Mercredi soir 8 juillet, au terme 
de la confrontation générale orga- 
nisée à Lyon, dans l'affaire de 
Port-Fréjus, entre les six inculpés 
et les trois plaïgnants, M: Patrick 
Devedjian, avocat de M. François 
Léotard, avait mis en cause l'an- 
cien ministre de la justice, 
M, Henri Nallet, en disant : « // 
fallu toute la malice d'un ancien 
garde des sceaux pour prendre au 
Sérieux les élucubrations de 
Le Event » (le Monde du 10 juil- 
let 

M. Nallet a réagi à ce propos, 
vendredi après-midi 10 juillet, en 
affirmant que les défenseurs de 
M. Léotard cherchaient à accrédi- 
ter l'idéc que «l'inculpaiion du 
maire de Fréjus serait le résultat 
d'une manipulation politique » et 
en rappelant que la plainte avec 
coNAAutOR de parie ie avait 

pose par M. nol contre 
M. Léotard ie 22 mat 1990. soit 
avant qu'il soir nommé gardé des 
sceaux le 2 octobre 1990. 


« Où est 
la manipulation ?» 

L'ancien ministre de La justice a 
précisé : « Le 5 septembre 1990, la 
Chambre criminelle de la Cour de 
cassation a déclaré cette plainie 
recevable ‘et désigné la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de 
Lyon pour l'instruire. Dès lors. le 
ministère public, dont le garde des 
sceaux est responsable, ne peut 
imervenir en quoi que ce Soir : C'est 
le qui instruit comme if l'en- 
tend. Le 12 juillet 1991, le procu- 
reur général de Lyon a pris des 
réquisitions, comme l'article 86 du 
code de procédure pénale lui en fai- 
sait obligation. Et, à ce stade de la 
pe aucune appréciation de 

opportunité n'était possible par le 
ministère public. Où esi la manipu- 
lation?» 

A la suite de cette réplique, 

M: Devedjian a réagi à son tour, 
vendredi soir, es indiquant : 
1) «Pour n'être plus minisire, 
M. Nalle: conserve un souvenir pré. 
cis des dates et des actes de la 
procédure intervenus dans ce dos- 
sier; c'est la raison pour laquelle il 
he devrait pas omeitre ceux qui 
sont esseniiels. 


2} » La plainte de M. Espanol à 


effectivement é1é déposée le 22 mai 
1990, soit plus de quatre ans après 
l'acquisition de sa maison, le 
14 mars 1986. par M. Léotard. Le 
lüige gui est au cœur de la polémi- 
que, à le supposer li, se prescrit 
par trois ans et La lol prévoit que La 
prescription doit être relevée d'office 
par le parquet. 

3)s I est vrai que M. Nallet est 
devenu garde des sceaux le 2 octo- : 
bre 1990. II est inexact que «le 
ministère public, dont le garde des 
sceaux est responsable, ne peut 
intervenir en quoi que ce soil», car 
lil est intervenu. 

» Le 14 janvier 1991, le procu- 
reur général de Lyon écrivait à 
M. Espanol : «J'ai l'honneur de 
porter à votre connaissance que le 
procureur général de Lyon ne pren- 
dra pas l'initiative des poursuites 
dans cette en 

# Malgré cela, le mème procureur 
général de Lyon prenait des réquisi- 
tions, le 12 juillet 1991, sans même 
que le plaïgnant n'ait eu à consi- 
gner. Fait exceptionnel, alors que la 
plainte étair contre X... il prenait 
des réquisitions contre personne 
dénommée. Il se trouve que, lorsque 
les réquisitions sont contre per- 
sonnes dénommées, l'inculpation 
est obligaioire. k 

+ Enire ces deux attitudes du pro- 
cureur général de Lyon, a conclu 
M: Devedjian, une information 
avait été ouverte au parquet de 
Lyon dans l'affaire Urba. Qu'est-ce 

fonc qui a motivé ce changement 
d'atiilude du procureur général, 
dont, comme le déclare M. Nallet, 
ge garde des sceaux est responsa- 
ew ? 


a Rectificalif, — Le décret du 13 sep- 
tembre 1989, publié au Journal offi- 
ciel du 15 septembre 1989, fixe ainsi 
en son article 2 l'ordre de préséance 
dans les cérémonies publiques : Le 
président de la République, te pre- 
mier ministre, le président du Sénat, : 
lle président de l'Assemblée nationale. 
(M. Henri Emmanuelli, président de 
Y'Assembléc nationale, est donc, en 
jetu de ce décret, le quatrième per- 
sonnage de l'Etat et non le troisième 





comme nous l'avons écrit dans nos - 


éditions du 9 juillet. 
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JUSTICE 


Le procès des responsables de la transfusion sanguine devant le tribunal de Paris 
Le diagnostic du professeur Jacques Roux 


L'audience du vendredi 
10 juillet a été entièrement 
consacrée à l'interrogatoire du 
professeur Jacques Roux, 
ancien directeur général de la 
santé de 1981 à décembre 
1985, inculpé de non-assitance 
à personne en danger. La 
16: chambre corréctionnelle du 
tribunal de Paris entendra à 
partir du 15 juillet, les premiers 
témoins. 

En milieu d'après-midi, le profes- 
seur Jacques Roux a reconnu 508 
fautes. Après quelques rafales sur 
Mr Georgina Dufoix, ancien minis- 
tre des affaires sociales, une ou 
deux piques sur M. Laurent Fabius, 
ancien premier ministre, at bien des 
digressions, le professeur, avec ses 
gestes ronds et les plissements de 
paupières qui font son charme, 
s’est discrètement incfné devant la 
Justice. 


Un tragique 
destin 


A cet instant, M: Pierre Chaigne, 
partie civile, s‘étonnait de ce que 
l'ancien directeur général de la 
santé ne se soit pas davantage 
bagarré pour imposer que l'on 
ë le massivement, dès les mois 
d'avril-mai 1985, les concantrés 
sanguins chauffés nécessaires aux 
hémophiles A. Et M« Chaigne 
avouait son incompréhension : 
comment la professeur Roux, &hos- 
pitalo-universitaira» à la notoriété 
intemationale, avait-il pu ne pas exi- 
ger du conseil d'administration du 
Cantre national de la transfusion 
sanguine (CNTS] dont i était mem- 
bre, la retrait immédiat à le vante 
des flacons de concentrés non 


clés? . PR 
LerT toutes S qui 
valurent $ leur auteur une réponse 
désarmante, mezzo voce : « J'aurais 
pu le faire, je ne l'ai pas fait. C'est 
tout. C'est vrai J'aurais pu le 
faire à titre personnel, je le recon- 
nais. Je ne l'ai pas fait.» Peut-êtra 
se rendra-t-on compte un jour que 
ce drame — qui a déjà provoqué la 
mort de deux cent cinquante-six 
hémophiles et ls contami de 
quinze cents autres — fut ainsi (a 
conséquence d'une kyriglle de 
démissions et d'inconsciences, 
greffée sur de réellas inconnuas 
médicalas et scientifiques, et de 
non moins réels enjeux commer- 
ciaux at iers. 


Au fil de l'audience, le professeur 
Roux a en tout Cas permis au mibu- 
nal de mieux comprendre quels 
furent {es débats concemant l'épi- 
dérmie da sida dans la haute admi- 
nistration et chez les bles 
poñtiques durant l'année 1985. Un 
univers où ls question du chauffage 
des concentrés sanguins n'était da 
toute évidence que secondaire par 
rapport à d'autres fronts. 

«A l'époque, racome le profes- 
seur Roux, on me pressait de na 
pas aborder la question du chauf- 
fage. Lo gouvernement n'a pas 
voulu anvisagar ce problème.» 
Toute l'énergie des pouvoirs publics 
semble en effet accaparée par l'en- 
registrement official das tests de 
dépistage du sida Abbott (améri- 
cain) et Pasteur (français) et leur 
éventuelle générañsation pour endi- 
guer la contamination du sang lors 
des collectes. Or l'estimation du 
coût d'une telle décision — environ 
160 milfons de francs — fait d'au- 
tant plus réfléchir ls gouvemement, 
soucieux d'économies, que la mise 
au point du test français est en 
retard par rapport à SON CONCUrreNt. 

Ainsi les services du premier 
ministre demenderont-ils au Labora- 
toire national de la santé de «retenir 
le test Abbott» en ver d'un évi- 
dent souci de préférence netio- 
nale.. En de ces considére- 
tions tout à la fois industrialles at 
commerciales, le tragique destin 
des hémophiles est sous-estimé et 
négfgé, chaque responsable consi- 
dérant que c'est à son voisin de 
prendre les mesures qui s'mpo- 
sent. 


Des arguties 
juridiques 

Or si l'on en croit le professeur 
Roux, le distribution de produits 
non contaminés aux hémophiles 
n'aurait dû poser aucun problème : 
«A ma connaissance, Ü n'y a pas 
eu de fran de la part du ministère 
de l'économie at des finances pour 
les importations de concentrés 
chauffés. Personne ne m'a jamais 
signalé da blocage. Nous aurions dû 
acheter à l'étranger à partir de 
février 1985». 

Mais voilà | Englué dans la doc- 
trine da f’autosuffisance, la CNTS, 
sous l'autorité du docteur Garretta, 
s'y refuse. Et le professeur Roux, 
lui-même ardent partisan de cette 
ligne du thocueons à 4, ce 
aucune preuve pour démontrer qu' 
avait «changé d'optique» sur ce 


REPÈRES 


FAITS DIVERS 


Des incidents ont opposé 
adolescents et policiers 
à Brunoy (Essonne) 


Des sapeurs-pompiers et des 
policiers ont été attaqués par des 
Jeunes à Brunoy (Essonne) dans la 
nuit du vendredi 10 au samedi 
11 juiltet. Vers 2 heures, une cin- 
quantaine d'adolescents sa sont 
réunis dans le quartier des Hautes- 
Mardelles. Ils antendaient protester 
contre la fermeture par la mairie 
d'une maison des jeunes qui avait 
été détériorée. Certains d'entre eux 
ont mis le feu à une pile de palettes 
en bois. Les pompiers, alertés, sont 
amivés sur les lieux sous las jets de 
pierres et de bouteilles. Quelques 
minutes plus tard, les policiers ont 
subi les mêmes assauts. L'affronte- 
ment a duré plus d'une heure, Seuls 
quelques dégâts matériels sont à 
déplorer. La police n'a procédé à 
aucune interpeliation. 


ASTRONOMIE 


Nouvelle rencontre 
de Giotto 
avec une comète 


La sonde spatiala européenne 
Giofto, qui, en 1986, avait connu 
son heure de gloire en survolant la 
comète de Hañey, a renoué avec le 
succès en frôlant, jeudi 10 juillet à 
17 h 30, une comète de second 
rang : Grigg-Skiellerup. La parfor- 
mance est remarquable dans la 
mesure où Giotto n'était pas, au 
moment de la rencontre, dans le 
meilleur état de fraîcheur (le Monde 
du 8 juillet}. Construite pour deux 
ans, elle à tenu plus du triple, Sur 
les onze instruments qu'elle trans- 
portait, sept ont été remis SOUS ten- 
sion, début juillet, pour observer 
Grigg-Skjelerup d'une distance 
comprise éntra 200 et 300 klomè- 
tres. Les scientifiques attendent 


avec impatience le dépoulllemant 
des premiers résultats. 1| est en 
effet important pour la compréhen- 
sion de la formation du système 
solaire de comparer les caractéristi- 
ques de deux de ces témoins des 
premiers âges que sont les 
comètes : une comète très jeune et 
très active, Haïey, avec une autre, 
plus vieille et très érodée, Grigg- 
Skjellerup. 

Malgré la grande faiblesse de 
Giotto, les responsables de la mis- 
sion envisagent de modifier la tra- 
jectoire da la sonde pour un possi 
ble autre rendez-vous. 


ÉDUCATION 


Projet de création 
d'une université islamique 
de France 


La Fédération nationala des 
musulmans de Franca (FNMF) pro- 
jette d'ouvrir à Paris, à partir 
de saptembre 1993, une université 
islamique de France, chargée de 
«former des cadres pour la com- 
munauté musulmane de Frances. 
Cette future université, fondée par 
le Centre européen de recherche et 
d'information sur l'islam (l'une des 
cent quarante associations regrou- 
pées dans la FNMF), devrait fonc- 
tonner dans un premier temps ssur 
le modèle des open universities, 

is It des cours uniquement le 
osquées de 
Paris et de la région parisienne. 
Avec un budget initial de 
200 000 F par an, l'université 
devrait également assurer una for- 
mation complémentaire aux imams 
formés à l'étranger, qui souhaitent 
officier en France. Cette université 
est complètement indépendeme de 
l'institut européen des sciences 
humaines destiné à la formation 
d'imams qui s’est récemment 
ouvert dans la Nièvre à l'initiative de 
l'Union des organisations islamiques 
de Franca {UOIF. 
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point depuis la fin de l'année 1984. 
A plusieurs reprises, le président 
Jean-Louis Mazières s'interrogera 
du reste sur la qualité at la précision 
des informations transmises au 
gouvernement : # Professeur Roux, 
avez-vous bien dit que 50 % des 
hémophiles étaient contaminés ? 
Votre note du mois de mai ne 
reflète pas ce que vous nous dites, 
Le langage administratif a une 
curieuse tendance à atténuer bigre- 
ment les choses. Les ministres, il 
faut parfois leur faire un peu com- 
prendre les chosasi 

- Meis, monsieur le présidem, ils 
étaient informés! Et il y avait cinq 
médecins au cabinet du secrétaire 
d'Etat à la santé. Dens ma note du 
11 juin 1985, je dis clairement au 
ministre que je n'irei pas défendre 
53 politique devant la commission 
consultative de la ransfusion san- 
guine si des mesures immédiates 
ne sont pas prises. Vous savez, 
c'est rare... J'ai claqué la porte 
d'une réunion de son cabinet...» 


« J'étais 
exaspéré » 

Les pouvoirs publics perdront 
cependant un temps préciaux en 
arguties juridiques pour déterminer 
s'i revient au ministre ou au direc- 
teur général de la santé, le profes- 
seur Roux, de signer l'arrêté ordon- 
nant le non-remboursement par la 
Sécurité sociale des concentrés 
sanguins non chauffés. Soucieux 
des textes, respectueux des lois, 
sphère i inistrative, alors 
que la contamination se répand de 
manière alarmante, s'interroge en 
effet gravement sur le statut juricé- 
que des concentrés sanguins. 

Parce qu'il s'agit, au terme de La 
loi, de marchandises et non pas de 
médicaments, les juristes de service 
propossront finalement, au Feu d'in- 
terdire purement et simplement da 
vendre des concentrés, d'annoncer 
leur non-remboursement à partir du 


.1« octobre 1985... Une annonce du 


reste timide, comme honteuse, 
Durant cette période glauque, les 
pouvoirs publics semblent 
à vue, incapables d'aller vite, de 
trancher, : 

et , pour 
uns fois d'accord, considèrent qu'il 
est désormais certain que les pro- 
duits non chauffés sont dangereux 
pour les hémophiles au 1* octobre, 
un semestre passe. Et de l'arrêté 
ministériel du 24 juilet à la même 


SPORTS 





date butoir du 1“octobre, plus de 
deux mois. Cela s'appelle une 
«période transitoires. «Je l'ai 
acceptée parce qu'elle était accep- 
tsble, commente le professeur. Ce 
n'était pas une bonne solution, 
mais la moins mauvaise. » 

Le professeur Roux aurait tout da 
même volontiers réduit cette 
«période» à un mois. «C'était pos- 
sible d'un strict point de vue techni- 
que.» | aurait surtout préféré que 
l'errêté soit signé à la mi-juin, Mais 
il n'était plus écouté, dit-A. «J'en 
avais assez. ll y avait un blocage. 
J'étais exaspéré, » 

Cetta exaspération ne le conduisit 
malheureusement pas à prasser le 
CNTS d'importer massivement des 
concentrés chauffés. Le président 
Mazières s'en étonne. Le profes- 
saur s'étonne de son étonnement : 
«C'était au CNTS da Ba res- 
ponsebiité de retirer de la vente les 
produits dangereux. » 

Catte exaspération ne le poussa 
pas non plus à une démission fra- 
cassante : «J'ai toujours eu comme 
doctrine que se retirer dans les 
moments difficiles n'est pas una 
attitude correcte, mais souvent une 
lcheté. J'ajoute que, en février 
1985, on m'a demandé de prévoir 
le retrait des produits non cheuffés 
pour le budget 1986. Ja regrette 
de le dire, mais c'est grâce à moi si 
on n'a pas attendu le 1+ janvier 
1986.» 

Le directeur général de la santé 
eut d'autres éclairs de conscience : 


certains moments... 

rendu à Lyon pour leur dire d'im- 
porter. C'est vrai que je l'ai fait. A 
Montpellier aussi, Mais pas systé- 
matiquement.» Le président : 
« Vous étiez fonctionnaire d'autorité. 
Ne deviez-vous pas dire au CNTS la 
même chose? 

— Ce n'est pas”mon opinion. Je 
suis un administratif. Je demandais 
au gouvernement d'aller rapide- 
ment, oui. Mais mon rôle n'était 
pes d'aller devant les centres.» 


C'est précisément ce qua 
conteste l8 ministère public et ca 
que ce vieux baroudeur, fin et rusé, 
finit par admettre d'une voix douce 
et lasse : «C'est vrai. J'aurais pu 
la faire à vire personnel, je le recon- 
nais. Je ne l'ai pas fait.» 

Reprise des débats mercredi 
15 julet. 


LAURENT GREILSAMER 


Au tribunal correctionnel de Paris 


Le capitaine Barril 


La 17° chambre corraction- 
nelle de Paris se prononcera le 
17 septembre sur la poursuite 
engagée par l'ancien capitaine 
Paul Barril, qui reproche au 
Monde et à notre collaborateur 
Edwy Plenel d'avoir porté 
atteinte à son honneur et à sa 
considération dans un article 
consacré à l'affaire des Irlandais 
de Vincennes, publié le 21 sep- 
tembre 1991. 


H ne manque qu'une machine à 
écrire, Ce jeudi 9 juillet, La 1% cham- 
bre correctionnelle ressemble au cabi- 
cet d'un juge d'instruction qui aurait 
bien voulu laisser sa porte ouverte. 1l 
serait Re Sea cree 
cre ce passant égaré joirs 
en cherchant la Sainte-Chapellke que 
cette salle minuscule est réservée à 
un simple procès : en diffamation, Car 
on IOSES graves POUr Lu 
État e droit. Le Tribunal examine 
dans ses moindres détails l'arresta- 
tion de trois Irlandais à Vincennes le 
28 août 1982, et le président, 

+ M. Jean-Yves Monfort, veut tout 
savoir sur ces erreurs de procédure 
Vers en yen protéger lÉIL, OÙ 
vertes en t ger l'Etat, ou 
tout au moins l'Elysée. I se fait 
expliquer par le menu comment s'est 
Se l'h selon laquelle 
les armes et les explosifs découverts 
dans cet appartement de Vincennes 


auraient été «apportés » pour faire 


«teniry une arrestation fragile. 
Et, au fil des heures, l'audience 
montre comment cette est 
devenue peu à peu une certitude. 
Pendant plus de deux heures, un 
témoin, M. Bervard Jegat, explique 
son engagement militant pour la 
cause irlandaise qui l'a conduit à 
accepter de stocker des armes. [l 
décnit son affolement lorsqu'il a cru 
que ses amis irlandais étaient pour 
quelque chose dans l'attentat de La 
rue des Rosiers, C'est ce doute qui 
Fa amené à tout raconter à un offi- 
cier du GIGN, le capitaine Paul Bar- 
de Bernard jen La do donné 
armes et les ex qu'il possé- 
dait. Mais, après l'arrestation des 
il a compris que c'était ces 
mèêmes-armes- qui avaient été 
sdécouvertes » dans l'appartement de 
Vincennes. 

E crie sa colère devant la passivité 
de la justice et semble tout étonné 
qu'aujourd'hui on le laisse parler si 
longtemps. Car c'est après un exposé 
bien plus bref qu'il a été reconnu 

le de détention nes sur la 
base de ses propres déclarations, et il 
ne comprend pas pourquoi le capi- 


taine Baril n'a jamais été poursuivi, 
alors qu'une information judiciaire 


CYCLISME : le 79 Tour de France 





La charge de la brigade légère 


Alors qu'on attendait, vendredi 


les sprinters belges sur les routes des Flan- 
dres, c'est le Français Laurent Jalabert 
(Once), déjà quatrième la veille, qui s'est 
imposé entre Roubaix et Bruxelles, obtenant 
sa première victoire d'étapes dans le Tour. 
Une étape animée avec brio per un autre 


BRUXELLES 


de notre envoyé spécial 

On ne saura jamais si, en passant 
à Braine-l'Alleud, dans la province de 
Brabant, à quelques kilomètres du 
champ de bataille de Waterloo, 
Chiappucci l'Italien et LeMond 
FAméricain se prirent soudain pour 
Bliücher et Wellington, au malin de 
ce L8 juin 1815 qui devait sceller la 
défaite de Napoléon. S'étaient-ils, eux 





RELIGIONS 


Oo Le pasteur Stewart réélu à la 
présidence de la Fédération protes- 
tante de France, — Réunie en 
conseil les 4 et 5 juillet dernier, la 
Fédération protestante de France 
(FPF) à réélu à sa tête le pasteur 
Jacques Stewart pour une durée de 
quatre ans. Lors de cette réunion, 
la FPF a rappelé quelle était sa 
position sur La question de l'avorte- 
ment qu'elle «condamne » en tant 
que tel, tout en continuant à soute. 
nir la loi Veil. La FPF a également 
regretté que [a réforme du code 
pénal, récemment adoptée, prévoit 
une peine de sûreté de trente ans 
pour certains condamnés à perpé- 
tuité. «C'est une manière déguisée 
d'éliminer quelqu'un de la société, a 
expliqué le Pasteur Stewart. Finale- 
ment, c'est une exécution. » 


10 juilet, 


aussi, rencontrés dans cette ferme de 
la Belle-Alliance pour décider, le 
moment venu, de desserrer l'emprise 
invisible de cet autre aigle, 
celui-là, nommé Indurain, qui, 
trônant sagement au sein du peloton, 
re Le ra at puer dans 
pes et patiemment 
l'heure de vérité, lundi, à Luxem- 


bourg? 
L'estocade 
des mousquetaires 


Le fait est que grâce À eux et à 
giques autres, tel le hussard 

hierry Marie, qui n'en finit pas de 
faire des re ue course bien 
ingrate envers lui, la «plaine» en 
traversée par cette ee 
tout sauf more, N'en déplaise à un 
Victor Hugo qui n'aurait certaine- 
ment pas insensible aux mi 
bles qui, à l'arrière de la course, 
ÉTne sous la pluie, sur des pars 

Issantes, sans voir toujours ÉvI- 
ter la chute. A Tavant, la bataille 
faisait rage sous l'impulsion d'un 
Chiappucci de nouveau en proie à 
sions de dynamiteur et qui 
profitait de chacun des fameux 
« casse-paites » qui font, avec _les 
pavés du nord, la on du Tour 
des Flandres pour faire exploser un 
peloton obligé de se frayer, en file 
indienne, un passage dans le vérite- 
ble couloir humain qui menaçait de 
l'étouffer. Infatigeble, l'Halien atta- 
quait dès les premiers kilomètres, 


Français, Thierry Marie (Castorama), mais 
marquée surtout par le coup d'éclat de 
Claudio Chiappucci (Carrera) et de Greg 
LeMond (2), qui parvenaient finalement à 
fausser compagnie au peloton, à une ving- 
taire de kilomètres de l'arrivée, avec le 
Danois Holm et Jalabert. Au classement 


d'abord au mont de l'Enclus, puis 
dans la côte de Kwaremont, enfin 
dans le Kreusberg, épaulés par des 
flarabeurs nommés Capiot 
et Marie. Sentant le souffle de la 
meute sur ses talons, ce dernier filait 
seul, par monts et par vaux, dopé 
sans doute par le souvenir de sa che- 
vauchée fantastique de l'an dernier, 
entre Arras et Le Havre, Les Tours 
se suivent et ne se ressemblent pas. Il 
capitulera donc, non sans passer sa 
flamme à un Chiappuccr qui, à 
26 kilomètres de l'arrivée, décidera 
de jouer tes d'Artagnan 

Et c'est ainsi que ee verra quatre 
mousquetaires porter l'estocade, deux 
d'entre eux choisissant de se ménager 
en attendant de savoir qui tirerait 
leur épingle de cette escapade, les 
deux autres menant le bal, piaffant 
comme des étalons lâchés dans une 
prairie normande. Deux sei- 
gneurs pour un grand spectacle. Une 
vraie course contre la montre, menée 
à plus de 60 kilomètres à l'heure, 
avec un écart se creusant au fil des 


Somptueuse charge qui donnait 
presque envie de taper dans ses 
mains. Non que la poignée de 
secondes arrachées ainsi par deux 
prétendants à d'autres prétendants 
changeait vraiment La face du Tour. 
Mais elle signait le chef-d'œuvre de 
deux champions faisant étalage de 
leur classe, pour leur plaisir et pour 
celui d'une foule chaleureuse. Du 
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conserve le maillot jaune, mais son coéqui- 
pier Virenque voit le Canadien Bauer (à 
3 min 11) et l'italien Chiappucci {à 
3 min 34} le devancer. LeMond, Bugno et 
Indurain sont respectivement à 4 min 29, 
5 min 6 et 5 min 33 du leader. 





contre «le Monde » 


pour transport d'armes avait été 
ouverte. Un autre cri lui succède. 
Celui d'un homme qui fut le com- 
mandant Jean-Michel Beau. C'est hui 
qui à «habillé les erreurs du GIGN 
pour protéger la cellule élyséenne, 
Mais 1} nai jamais imaginé que 
des le son Propre Ts appor- 
rat des armes pour fabriquer 
une dure. Maintenant, il en est 
certain, car les descriptions des armes 
faites par Jegat correspondent très 
exactement à ce qu'on fui a fait saisir 
dans l'appartement de Vincennes 
Condamné pour subormation de 
témoins, réduit au chômage, lui non 
plus ne rend pas qu'un fait bien 
plus grave n'ait jamais donné lieu à 
poursuites, 
« Un procès 
en ombres chinoïses » 

Pierre Péan, journaliste et écrivain, 
vient ensuite décrire au tribunal 
l'enquête qu'il a menée payallèlement 
à celle d'Edwy Plenel ét qui l'a 
conduit, en rencontrant d'autres per- 
sonnes, à la même conclusion : les 
Alors On parie d'éterit aux en 

on parie d' aux li 
et l'on prononce le mot de «/foriai- 
jure», deux crimes qui Seront cou- 
ve par la prescription le 18 août 
1992. 

Le passant égaré cherche des yeux 
ce capitaine Barril dont le nom 
revient à chaque instant. Comment 
expliquer qu'aujourd'hui, né est L 
plaignant et qu'il n'a pas jugé utile 
de venir? M: Joséphine Trang. 
conseil du capitaine Bartil, s'en 
charge en ramenant le débat sur le 
terrain de la diffamation avant de 
«dénoncer» un procès anti-Barril 
dans le but de le faire inculper avant 
la prescription. Me Yves Baudelot et 
Christine Courrégé demandent la 
relaxe en se référant à certains 
sages du réquisitoire de Mw Edith 
Dubreuil. C’est un comportement 
exceptionnel, mais le visiteur égaré 
était déjà parti lorsque le magistrat 
du parquet avait abondamment sou- 
ligné le sérieux de l'enquête menée 
par le journaliste avant de stigmati- 
ser, en lermes à peine voilés, l'opéra- 
tion de Vincennes «menée sans scru- 
pules, en employant tous les 
moyens v. 

Aussi M Dubreuil s'interrogeait- 
elle sur les motifs: qui avaient 
conduit le capitaine Baril à engager 
cette poursuite : «if est bien étrange 
que la partie civile ait cru devoir 
S'aventurer sur un lerrain aussi 
reux {...). Alors qu'elle n'a pas été 
inguietée dans la procédure, c'est 
comme si elle avait voulu, malgré 
cela, un procès pour elle en ombres 


chinoises, à l'instar de celui qui, 
comme la guerre de Troie, n'aura pas 
lieu. » 


MAURICE PEYROT 





général, le Français Pascal Lino (RMO) 


cyclisme champagne pour trinquer à 
la santé retrouvée d'un 
Gr LeMond dont chaque soir les 

ras indiscrètes venaient, depuis 
le départ, prendre le 


PATRICK FRANCÈS 


Les classements 
SIXIÈME ETAPE 
Roubaix-Bruxelles (167 km) 
L. Jalabert (Fra), 3 h 37 minés; 
2. Chiappucci (Ita), même temps; 3. 
Holm {Dan}, même temps; 4. 
LeMoné (EU), méme temps; 5. 
Museeuw (Bel), 4 1 min 22 5 
Général: 1. Lino (Fra), 
26 h 22 min 53 4; 2. Bauer (Cank à 
3 min 11 5; 3. Chiappucci (Ita), à 
3 min 34 s; 4. Virenque (Fra), à 
Sin 2 83 $. LeMond (EU). à 4 min 
s 


0 JEUX OLYMPIQUES : la Vou- 
goslavie accepte les conditions du CIO. 
— Le Comité olympique yougoslave, 
qui regroupe la Serbie et ie Monténé- 
gro, a accepté, vendredi 10 juillet, La 
proposition du Comité international 
olympique {CTQ) sur les conditions de 
participation de athlètes aux Jeux 
de Barcelone {le Afande du 10 juillet). 
Ces athlètes seront en uniforme blanc, 
sans là moindre mention nationale. 
L'hymne ct le drapeau olympiques 
salueront leurs éventuels succès, 
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Armada de voiliers à la pointe de la Bretagne 


Deux mille bateaux traditionnels ont mis le cap sur Brest pour participer, pendant trois jours, à la fête des vieux gréemenis et des marins 


BREST 
de notre correspondant 


REST se fait pimpante. La ville a 

donné un coup d'accélérateur à 

une Campagne d’embellissement. 

La rue de Siam, l'artère qui doit 

son nom à l’arrivée d'ambassadeurs d'Asie 

en représentation auprès de Louis XIV, a 

repris des couleurs. On a également repeint 

un autre lieu célèbre : le pont de Recou- 

vrance, meilleur point de vue au-dessus de 

l'arsenal, avec ses deux piles en forme de 

. Suillotine, et siège de toute manifestation 
respectuense des traditions. 

Le port de commerce joue aussi les 

coquettes. Sur un ancien entrepôt devenu 


immeuble d'affaires, on a déployé une 
grande fresque navale qui est la figure de 
proue de «Brest 92». Mais il y a surtout la 
grande rade. Pour certains, elle est la plus 
belle du monde, en tout cas, Pune des plus 
imprenables, militairement parlant. Pour 
une fois, les bateaux de commerce et les 
bâtiments gris de la marine nationale vont 
laisser La place à La plus large flotrille de 
bateaux anciens jamais réunie en Europe. 
Deux mille embarcations, douze mille 
marins ont déjà franchi le gonlet entre la 
pointe des Espagnols et Sainte-Anne-du- 
Portzic. Un armada pacifique de vieux 
Cotres, ketchs ou goélettes. 

Les organisateurs, la revue le Chasse 
Murée (35 000 exemplaires), la ville de 
Brest et la marine nationale, avaient prévu, 


dans un premier temps, La venue de mille 
cinq cents bateaux Devant l'engouement 
suscité par ce rassemblement, les candida- 
tures n'ont cessé d’affluer. Onze grands voi- 
liers sont aussi de la fête. 
Un nouvel 
objectif 


Mais leur présence est presque symboli- 
que. Ils rehaussent le décor, car l'intérêt de 
«Brest 92» réside avant tout dans la réu- 
nion d'une quantité de bateaux de tout aca- 
bit, de toute taille, de tout profil, qui ont 
marqué [a vie maritime d'autrefois. Ces 
embarcations étaient taillées pour le labeur : 
pêche, cabotage, ou pilotage. Elles étaient La 
Carte de visite des ports, petits et grands. En 
France, il en existe deux cents types diffé- 


rents. La vapeur, le diesel et l'acier sont pas- 
sés par-là. Alors on a vite oublié que ces 
navires el ces barcasses étaient de petits 
chefs-d'œuvre, jusqu'à ce que des passion- 
nés de vieux gréements s’attellent à la 
reconstitution de ce patrimoine en péril, 
aidés par la Fédération régionale pour la 
culture marine. 

L'une des premières vieilles coques sau- 
vées de l'oubli s'appelait la Notre-Dame-de- 
Rumengol, une ancienne gabare de la rade 
de Brest ; plusieurs dizaines d’autres ont pu 
survivre. Autour de cet engouement nais- 
sant pour la marine traditionnelle, s'est 
créée une luxueuse revue, le Chasse-Marée, 
désormais présente dans tous les musées 
maritimes du monde. 


Non seulement on rénove les vieux 
bateaux, mais on en construit de nouveaux, 


DOUARNENEZ 
de notre envoyé spécial 


E 15 juillet, la célèbre baie de 
Douarnenez offrira un spec- 
tacle encore jamais vu. Les 
vieux gréements venant de 

leront vers l'antique clo- 

à int-Herlé dont le granit 

pré domine les toits d’ardoise de 
‘ancienne Capitale de la sardine. 

Parmi les dizaines de milliers de 

pertes observant cette armada 

nostalgie, un homme au moins 
aura de la peine à dissimuler son 
use ne Meztas, 
soixante-quatre ans, le maire de 

Douarnenez. 


Fils et père de marin-pécheur, 
moussaillon à l’âge du certificat 
d'études, toujours patron de la 


et qui pouvait faire grogner les 
douarnenistes bourlingueurs. 


Pourtant, M. Michel Mazéas a sur- 
monté ses propres réticences. Depuis 


des années, patiemment, il engage 
jour davantage sa municipa- 
une politique audacieuse et, 
bien entendu, risquée, La fête de la 
marine en bois sera l’une des pre- 
pi mine n n co 

inaugurera Lu AU 
sée, nouvel et coûteux équipement 
voulu par M. Mazéas. 


Un site béni 
par Neptune 


fe 


moine décrétée en 1980 est un 
encouragement. Une fédération 
régionale pour la culture maritime 
choisit Douarnenez pour établir son 
PC. Alors, tout s'enchaîne. Une 
i Dates : j 6 les 
impénitents el on! 
navires d'an! Ééiteurs de Éreye 
de Chasse-Marée, s'installent au-des- 
sus du port de pèche. 
LL doux dingues de, la marine en 
is ne manquent l'imagination. 
Avec la comphcit, des militants de 
Treizour, ils ouvrent bientôt un ate- 
lier de formation de c tiers 
pour que le savoir-faire ne 
ge. Pui es vieilles 


budget de 1,8 million de francs pour 
acheter une ancienne conserverie. 
ment payant Puisque fs collections 
ment pu lec 
ont Ace l'an. pe € 60000 visiteurs. 
semble accepter initiatives, 
M. Jakez Kerhouas, organisateur de 
rassemblements de vieux gréements, 
propose à la ville de recevoir une de 
ces manifestations, en 1986. La 
municipalité risque 300 000 francs 

* dans f'aventure et «récolte» 
150000 curieux. Elle récidive en 
1988 et cette fois huit cents voiliers 
accourent. Les rues étroites et assou- 
pies de la vieille cité sont envabies 


qe une lie ne 


pour convain 2 
étcliers Loue établissements total 
sant 300 chambres), les responsables 
de terrains de camping et les com- 
mercants que la marine en bois est 
un filon à exploiter. 





le actes FA. 
| Jouraï de bord 








Douarnenez alors se souvient et 
même se regarde avec un œil nou- 
veau. Après tout, ce promontoire est 
un site mi par Neptune. Au nord, 

les bancs de sardines 


étaient jadis si é 
FL 


EUX mille” bateaux doivent |" 
«mouiller» en rade de 
medi 11 











Appareëlage entre 10 het 11h. 
; ï de vis 
ments faisant 
relâche A à bâtim m=pip la 
marine Pour la pre- 
‘mière fois, US le de 
erre au public. À voir aussi, 
les expositions de grands 
musées maritimes _internatio- 


sp of au 
fn à toire 6t d’ethnologia 

maritime (150 documents). 
Tous les jours, de 10 h à 
3 h du matin, la fête populaire se 
ivra avec les concerts des 


nautiques, des polssonnades, 
des Grillades et des jeux de 
lumière sur les vieux . 


La fête se poursuivra à Douer- 


ina ion du port-musée. La 
17. défilé des quatre-vingts 
recon: dans le 


cadre d'un concours 


Ë 


les navigateurs et utilisé comme 
Récha sauvage. Tout cela en 


Les dotsraeaisies s'éaient po , 


tumés à cette incongruité, ï 
lards du Chasse-Marée, veans d'ail- 
leurs, l'ont vite relevée. D'où leur 
proposition, dès 1984, d'équiper 
-Rhu d'un mini-barrage et, sur 
ce bassin à flot muni d'une porte, 
d'ancrer des bateaux d'autrefois : 
autrement dit d'en faire un musée de 
pire eau. L'idée, trop nouvelle en 
. S ce type de Ep PE 
pas, fut d' rejetée. « Quoi, 
dépenses faire fltter à nouveau 
de méchanies épaves ? Vous n'y pen- 
sez pas», objectèrent les 
des chalutiers. VF: n 
«démonstrations» de 1986 e: 1988, 
ils se laissèrent convaincre, Le projet, 


les écologistes, un nOU- 
veau Trébeurden, fut finalement 


adopté par le conseil municipal. 


Douarnenez choisit la marine en bois 





(1) Les actionnaires de la SEM du Pont- 
Musée sou: vil de Douarnenez (51%) ont transformé en arsenal de la 
dépariement de Fraser (10 C flotte , 
rale des eaux (25 %), CCI de rare à : 
(5 %), Caisse d (5%), Chasse-Me- A l'origine de ce pari, une poi- 
bros lu musés (1%), GIE | gnés de loups de mér passionné 
vieux gréements. « On voulait un 





Renaiss 


de notre correspondant 


E plus grand des bateaux à 
voile jamais reconstruits en 





France est en chantier à 

Brest. Comme par le passé, 
maîtres charpentiers et forestiers 
sont allés choisir le bois sur pied. 
La Recouvrance, c'est le nom du 
navire, a été taillée dans les meil- 
leures pièces des forèts domaniales 
françaises. La matière première ne 
manque pas. Colbert, qui avait 
lancé un plan de boisement pour la 
marine de guerre, a laissé un gros 
héritage. « I! n'avait prévu ni le fer 
ni la vapeur. explique M. Roger 
Goujeon, chef du projet de la 
construction de la Recouvrance. Si 
bien qu'aujourd'hui on dispose d'un 
parc. ier deux. er mie plus 
fmporen eu il ne l'était au dix-neu- 

ième siècle ». 

Les bücherons ont abattu deux 
cents arbres. Ils se sont approvi- 
sionnés en chènes au füt bien 
élancé de la forêt de Gavres, près 
de Redon, pour la quille. Ils ont 
choisi des mi des Alpes pour le 
pont, des sapins du Béarn pour la 
mäâture, du bois «courbant » de la 
Mayenne. comme moulé par la 
nature, pour les arrondis de la car- 
casse. Dans chaque tronc, les 
ouvriers Ont éliminé l'aubier, c’est- 
à-dire la couche molle, de manière 
à ne travailler que dans le fil du 
bois et trouver ainsi la meilleure 
résistance. 

Les travaux ont commenté il y a 
un an sur le port de commerce de 
Brest, où des milliers de personnes 
sont venues voir les charpentiers 
d'un chantier naval de L’Ile-aux- 
Moines (golfe du Morbihan) fabri- 
quer et assembler les cinq cent 
quatre-vingt pièces de la coque, 
telles que l'ingénieur Hubert les 
avait conçues, en 1817. Car ce 
bateau ressemblera trait pour trait à 
une série d'xavisos mârés en goé- 
leite de six caronades {eanons) de 
18» dont les ancêtres se sont appe- 
lés /ris, Daphné, Levreite, Fine, 
Doris. La Recouvrance. elle, a le 
nom du quartier le pius célèbre de 
Brest, où Mac Orlan venait traîner 
sa pipe et son bonnet et que, retour 
aux sources, Richelieu et Colbert 


de 


Le chantier de la Recouvrance à Brest. 


ance d’une goélette 


bateau qui soit important mais pas 
trop dispendieux. La goëlette, c'était 


idéal, On en a répertorié trois 


quatre-vingt entre 1800 et 1870. 
Celle d'Hubert nous a semblé de 
reconstitution plus facile ». explique 
M. Roger Goujeon. Mais il 2 fallu 
s'atteler à un travail de bénédictins, 
aux archives du service historique 
de la marine, à Rochefort, pour 
refaire les plans dans les moindres 
détails. 


Brest a alors renoué avec 


riches heures de {a construction 
navale. Sur la quille, les maitres 
charpentiers ont fixé les « varan- 
gues et la carlingue et disposé les 
membrures, reconstituant ainsi la 


masse osseuse du bateau, qu'ils 


ensuite recouverte des bordées bien 


ceintrées à l'étuvée» (techni: 


ancestrale consistant à bouillir Le 
bois pour l’assouplir). Le massif 
arrière à été constitué des arcasses, 
de la lisse, des hourdis et de l’étam- 


bot. A l'avant, on a construit la 


répliques fidèles de leurs aïeux. Et parfois il 
ne reste plus que le fil ténu de cartes pos- 
tales pour assurer cette continuité maritime. 
A l'occasion de la fête « Brest 92», cent 
trente de ces bateaux anciens ont été 
reconstruits, et quatre-vingt-trois, entière- 
ment finis, atteindront la rade. Ceux-là 
seront les héros de la fête. 

Les chantres des vieux gréements enten- 
dent maintenant envoyer la toile sur un 
nouvel objectif. « Nous voulons lancer une 
réflexion sur la sauvegarde de l'environne- 
ment portuaire traditionnel», souligne 
M. Jacques Kerhoas, le capitaine de l'opéra- 
tion. La création du port-musée de Douar- 
nenez donne ce nouveau cap. Les vieux 
bateaux sont désormais poussés par la 
vague de la popularité. 


GABRIEL SIMON 


Le 


ICHEL LE COZ/EXPLORER 





goélette fait vingt-cinq mètres de 

long, et les deux mäâts auront une 
cent ge guette (inclinaison) sur l'ar- 
rière, avec une voilure à hunier 
(carrée). 

La Recauvrance ne sera réelle- 
ment terminée qu'en mai 1993. A 
Pintérieur, les conditions de vie 
seront sans COMMUNE mesure avec 
le temps où ces goélettes, réputées 
pour leur rapidité, poursuivaient les 
navires qui se livraient au com-. 
merce d'ébène. Dans l'aménage- 
ment intérieur, on jouera sur la 
chaleur du bois massif. Après la 
course aux négriers, place au tou- 
risme d’affaires et aux mini-croi- 
sières pour les écoliers. 

Cette reconstitution à l'identique 
coûte 13 millions de francs. La ville 
de Brest en a financé la plus grande 
part. aidée par le conseil général, le 
conseil régional et des sponsors. 
Mais mille huit cents personnes ont 
aussi apporté leur écot pour la 
rsesAuton de ce patrimoine col- 
ectif. 


ont 


que 


gui- 


bre et le beaupré. De son couronne- 


ment arrière à la tête d'étrave, la 


OZ 
[YONNAISE 


ES EAUX 


D 
D'UMEZ 


Un groupe mondial 
de construction et de services 
pour l'environnement. 
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HEURES LOCALES 





REPÈRES 





BASSE-NORMANDIE 


La voile participe 
à la promotion 
du département 
de la Manche 


P OUR promouvoir son patri- 
moine maritime et ses kilomètres 
de Hittoral, le conseil général de le 
Manche 2 choisi de s'associer à la 
Fédération française de voile pour 
organiser la première édition de la 
Starmanche (4 Monde daté 
17-18 mai). Une course au large en 
trois étapes. entre Granville, Cork 
(Irlande) et Poule (Angleterre). qui 
a rencontré un vif succés auprés des 
vingt-trois équipages engagés sur 
des voiliers monotypes du construc- 
teur Jeanneau. 


Lors de l'arrivée de la dernière 
étape, à Cherbourg, M. Jean-Louis 
Monneron. président de la Fédéra- 
tion française de voile (FFV). et 
M. Claude Asselin, vice-président 
du conseil général de la Manche, 
ont annoncé que « la Starmanche, 
inscrite au calendrier officiel perma- 
nent de la FFF, Sera reconduite tous 
les deux ans v. 

« Cette épreuve est un exemple de 
ve que l'on peu faire dans un dépar- 
tement où l'on dit trop souvent qu'il 
ue se passe rien», a déclaré M. Phi- 
lippe Bertin, chargé de la communi- 
cation au conseil général. La pro- 
chaine édition de la Starmanche 
aura lieu en 1994, année du cin- 
quantenaire du débarquement allié 
sur les côtes de Normandie. 


BRETAGNE 


Presse mobile 

pour le traitement 

des déchets 

dans les Côtes-d'Armor 


UNE société de Pleslin-Trigavou, 
dans les Côtes-d'Armor, propose 
aux collectivités une presse mobile 
comme solution au traitement des 
déchets. Une unité mobile de com- 
pactage, qui se déplace à la 
demande pour conditionner les 
ordures, a êté expérimentée par la 
suciété Basio. Elle ntit, selon 
ses concepteurs, « des gains d'ar- 

nt, de temps el de place », car elle 
vite aux collectivités des investis- 
sements pour, des équipements 
fixes. En réduisant de cinq à dix 
fois le volume des ordures, selon 
leur nature, elle fait aussi baisser le 
coût du transport. 


Le conditionnement en balles, 
cerclées automatiquement, et la 
récupération des liquides à la sortie 
de la presse avant leur traitement 
en station rendent également plus 
propre le transfert des déchets. 
Moins de frais, moins de manuten- 
tion, un meilleur respect de l'envi- 
ronnement, ces atouts de Ia presse 
baladeuse ont séduit les élus du 
conseil général des Côtes-d'Armor. 


Us ont décidé de financer la moi- 
tié des essais, car cette unité mobile 
pourrait apporter une solution au 
compactage dans les déchelteries, 
que préconise le schéma départe- 
mental de traitement des déchets. 


LIMOUSIN 


L'or au secours 
de l'uranium 
en Haute-Vienne 


Marcré l'arrêt programmé de 
son exploitation uranifère, [a 
COGEMA ne se désengage pas tout 
à fait de la région Limousin. La 
société conserve la mine d'or du 
Bourneix dans le département de la 
Haute-Vienne qui a déjà produit 
deux tonnes d'or depuis le début de 
l'année, au lieu de 1,8 en 1991. 

Après la fermeture de Salsigne, 
(Aude) Le Bourneix, près de Saint- 
Yrieix-la-Perche, est la dernière 
mine en exploitation dans la Com- 
munauté. En activité depuis plus 
d'un siècle, abandonnée pendant Ja 
seconde guerre mondiale, elle a été 
rouverte dans les années 1980 par 
Penarroya, à l'époque où les cours 
de l'or étaient au plus haut. 


Denis les prix se sont effondrés 
162 francs le kilo actuellement) 
et Penarroya qui extrayait 600 kilos 
par an a stoppé son activité en 
1988. La COGEMA prit alors la 
relève en investissant dans une 
unité de cyanurisation des concen- 
trés aurifères pour diminuer les 
coûts de traitement. Le site emploie 
naneenent Quatre-vingt-cinq sala- 
riés. 


Ce supplément a été réalisé 
avec la collaboration de nos cor- 


ndants : Georges Chatain 


Limoges), Patrick Le Nen 
int-Brieuc) et Jean-Jacques 
Lerosier (Caen). 





Eloge de la légitimité économique et sociale 


Quelques mois après les élections régionales, les CESR, 
instances de représentation des organismes professionnels et des milieux sociaux, renouvellent leurs bureaux 


bureaux et dans ke mème 

temps l'élection des prési- 
dents des conseils économiques et 
sociaux régionaux (CESR), qui ont eu 
lieu au mois de juin et au début du 
mois de juillet, méritent de retenir l'at- 
tention. 

Ces évènements interviennent dans 
la foulée du renouvellement au scrutin 
proportionnel, en mars dernier, des 
conseils régionaux, dont plusieurs ne 
fonctionnent pas de maniére idéale, à 
cause des majorités volatiles ou chan- 
geantes qui s'y dégagent au cas par Cas. 
Dans ces conditions et par contrecoup, 
la deuxième assemblée régionale, dont 
les pouvoirs restent uniquement 
consultatifs, peut cependant apparaître 
comme un lieu de stabilité et de 
ee sérieuse d'autant plus appré- 
cié. 

Les nouveaux conseils régionaux 
fraîchement élus n'exprimeront réelle- 
ment leur volonté politique, pour la 
première fois, qu’à l'occasion de La pré- 
paration et du vote du budget de 1993. 
Or les CESR, comme le veut La loi de 
décentralisation du 2 mars 1982, sont 
saisis préalablement à l'assemblée poli- 


OUR quatre raisons au 
moins, le renouvellement des 





Les présidents 
élus ou réélus 


Alsace : M. André Rei- 
chardt: Aquitaine : Marcel 
Cazalé (*); Auvergne : Jean 
Mauriange ; Bourgogne : Pierre 
Bodineau (*); Bretague : Yves 
Morvan; Centre: Pierre 
Trousset (*); Champagne-Ar- 
denne :, Jean-Michel Gauby 
{*); Corse : Pascal Ceccaldi 
(**); Franche-Comté : Timo- 
thée Franck(*); Ile-de- 
France : Roger Courbey(*); 
Languedoc-Ronssillon : Jean- 
Claude Bousquet; Limousin : 
Georges Constanty{*): Lor- 
reine : Pierre Dap(*}; Midi- 
Pyrénées : Jean-Louis Chauzy; 
Nord-Pas-de-Calais : Pierre 
Talleux; Basse-Normandie : 
Maurice Droulin (*); Haute- 
Normandie : Jean-François 
Hervieu (*); Pays de la Loire : 
Gilles Bouyer(*); Picardie : 
André Hervé; Poiton-Cha- 
rentes : Claude Roulleau (*); 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
Henri Mercier (*); Rhône- 
Alpes : Paul Dominjon (*). 


































(*) Présidents rédlus. (**) Le CESR 
de Corse, lié au nouveau statut de 
l'île, doit être mis en place au mois de 
septerabre. 







tique du «projet de loi de finances 
onales». Les avis qu'ils émettent, 
et la manière dont la presse locale rend 
compte de leurs débats. les placent 
donc chronologiquement sous jes feux 
de le ampe axe Re conil régional. 
Il en ira de mème pour la préparation 
A pos de 
gran qui Couvriront 
pin 
sou plusieurs régions les présidents 
CESR ne se représentent pes, alors 
qu'ils étaient parfois à La tète de l'i 
tution depuis... vingt ans, c'est-à-dire 
depuis que ces instances ont été pla- 
SES het 197 ï Lab 
lu 5 jui 2. {ci (en Languedoc: 
Roussillon), le prés dent ilippe 
Lamour pour raison de santé, 
B (en Auvergne) un décès récent ouvre 
naturellement la course à la succession. 
sue, en Midi-Pyrénées, en Bre- 
tagne {où vient d'être élu au premier 
tour un brillant professeur d'université, 
M. Yves Morvan), et dans les régions 
d'outre-mer par exemple, l'élection 
constitue un évènement régional 
majeur auquel sont attentifs tous Les 
milieux, politiques, éconamiques, 
sociaux, Universitaires, patronaux. 
Même si le poste de président du 
Eure pas aussi u ou env 
que celui président lu conseil régio- 
nai ou de préfet, la fonction dépasse de 
beaucoup le seul coté honorifique. 
Pour ne prendre qu'un exemple, les 
analyses que développe M. Tony Man- 
glou, président du R de la Réu- 
nion sur la situation économique de 
l'île sont non seulement pertinentes 
mais tranchent ichise avec 
le côté souvent biaisé des discours des 
élus de tout bord du conseil général ou 
de l'assemblée 


Expression de la démocratie 
participative 


Que les CESR soient présidés par 
un syndicaliste, un professeur réputé, 
un patron influent ou une personnalité 
qualifiée désignée par le pouvoir pour 
exercer une magistrature d'influence 
n'est pas indifférent. 

C'est enfin l'occasion, au moment 
où dans de couches de l'opinion 
js critiques U late . assem- 

les, les partis et Le jeu politique - 
voire politicien, — de s'int sur la 
égoat, lo, le rôle. l'avenir des 
greanismes vonsultatifs comme les 
CESR ou le Conseil économique et 
social. national que préside l'ancien 
ministre M. Jean Mattéoli. 

Ces instances associent les représen- 
tants des forces économiques, sociales, 
culturelles, associatives, agricoles, 
autrement dit ce que M tn po 

lux, président sortant du 

Nord-Pas de Calais appelle la «société 
civile» et l'expression de la «démocra- 
tie participative». Int tions qui 
ont précisement alimenté le colloque 
organisé les 11 et 12 juin au Palais 
d'Téua sur le thème : «Les assemblées 
consultatives, concurrentes ou parte- 
naires des instances politiques ?» 

L'organisation, les pouvoirs et le 
fonctionnement du Conseil économi- 
que et social et des CESR étant quasi- 
ment homothétiques, les questions 





juridiques et politiques qui ont été 

diées lors de ce colloque s'appliquent. 
sans réserve aux assemblées consulta- 
tives régionales et alimentent, par 
conséquent, les débats sur La décentra- 
lisation, ses mérites et ses Hmites. 


Des « 


n'oni-elles vocation et aptitude à être 

des contre-pouvoirs. Si elles interfèrent 

dans le champ du pouvoir c'est pour 

l'éclairer et non pour lui disputer ses 
» 

M. Pierre Bérégovoy ne dit rien 
d'autre lorsque, dans un message à 
M. Mattéoli, il indique : « Ces assemn- 
blées sont les partenaires des instances 
politiques, contribuant à la clan et à la. 


k 


qualité du débat démocratique, dans 
une et pacifique confrontalion.. 
Les CESR se sont imposès comme les 
partenaires naturels des assemblées 
régionales. » « Depuis 1986, on peut 
dire que le fonctionnement du couple 
CESR du Nord-Pas-de-Calais et conseil 
régional, présids par le socialiste Noël 
Josèphe, à té le meilleur de France», 
renchérit M. Dominique Cresson, chef 
de cabinet de M. Bondoux 

Pour «s'imposer», ces assemblées 
ont dû batailler dur. M. Pierre Trous- 
st, président du CESR du Centre et 
président de la Conférence permanente 
de présidents de CESR récapitule : 
« La loi de 1982 avuit un peu vidé les 
see de el prérogatives. ce 

ferre n'appéciait pas ce type d'as- 

semblée. Pendant la cohabitation, 
M. res Pasqua, ministre de ne 
rieur, ne les portait pas davantage 
son cœur. Il a fallu attendre le retour de 
M. Pierre Joxe place Beauvau pour que 
les CESR retrourent un interlocuteur 
attentif. Disons que la loi du 6 février 
1992 sur ns territoriale 
qui est en partie son œuvre es! 
pour nous une bonne loi. v 

Le champ des saisines des CESR va 
désormais s'élargir, et donc leurs com- 


pétences et leur influence se renforce. 
ront. De plus ils pourront créer en leur 
sein des «sections» ouvertes à des per- 
sonnalités extérieures, qui seront fort 
utiles, note M. Trousset, notamment 
pour toutes les recherches de prospec- 
tive régionale, l'aménagement du terri- 
toire ou les schémas d'équipement. 
Enfin les anciens «comités» éconcmi- 
ques s'appellent désormais conseils, un 
terme aux yeux de beaucoup plus 
«noble» que tous ccs «comités» qui 
sont créés, ici ou là, pour un oui on 
pour un non et qui proliférent dans 
l'indifférence générale. 

Deux cents ans après la fameuse loi 
Le Chapelier, qui vouait aux enfers les 
citoyens d’une même profession pré- 
tendant se regrouper pour défendre 
leurs intérêts communs, les forces éco- 
nomiques et sociales peuvent retrouver 
du lustre parmi les institutions fran- 
çaises. A chacun de dire, dans sa 
région, si le dogme républicain selon 
lequel la légitimité du pouvoir ne doit 
émaner que du suffrage universel est 
aussi intangible aujourd'hui qu'hier. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 





«Un corps intermédiaire utile aux élus » 


Pour M. Raymond Cenuïi, président de l'Assemblée des chambres françaises 


de commerce et d'industrie, les CESR ont fait la preuve de leur efficacité 


« Les conseils économiques 
et sociaux régionaux {CESR) 
sont-ils des lieux de décisions ? 

- Certains se moquent un peu 
facilement d'une assemblée sans 
réels pouvoirs. Membre depuis six 
ans du conseil d'Auvergne, région 
dont je suis originaire et dont je 
préside la chambre de commerce, 
je peux leur répondre que cette 
instance est reconnue par tous les 
partenaires. Je peux’ aussi leur 
citer le rapport que nous avons 
rédigé sur la distribution. Une 
étude qui concerne des représen- 
tants de différents secteurs écono- 
miques de la région et qui risque 
d'avoir des incidences sur La pro- 
duction comme sur l’aménage- 
ment du territoire. Actuellement 
nous travaillons sur le therma- 
fisme, autre sujet d'intérèt pour 
tous les habitants de ce pays d’ac- 
cueil. 

- Ces Et sont-elles 
re et prises en compte 
par les élus politiques ? 

— Les conseils économiques et 
sociaux régionaux sont des lieux 
de réflexion et d'expression. Les 
effets de parole ne sont pas 
absents. Mais qu'importe, il s'agit 
d’un corps intermédiaire utile aux 
pouvoirs publics ou aux élus, car 
ils peuvent y prendre la tempéra- 


ture des forces vives de la région. 
Par nos rapports ou nos remar- 
ques nous indiquons une direc- 
tion qui nous semble intéressante, 
Aux détenteurs du pouvoir exécu- 
tif de la suivre ou au contraire de 
l'ignorer. 

- La décentralisation a-t-elle 
facilité l'action des conseils ? 


— En 1986, lorsque les assem- 
blées régionales se sont installées, 
le dialogue a été quelque peu dif- 
ficile. Des élus découvraient des 
domaines nouveaux de compé- 
ténce et rencontraient des conseils 
économiques et sociaux, structure 
déjà ancienne, qui possédaient 
des dossiers et des méthodes de 
travail. Mais rapidement le par- 
tage des tâches s'est établi. Je 
pense que la décentralisation a 
donné plutôt de bons résultats. 
Elle a provoqué un effet de 
démultiplication : tout le monde 
se sent, aujourd’hui, des responsa- 
bilités économiques, même si par- 
fois cela nuit à l'efficacité, 

- Le rôle des chambres 


consulaires se limite-t-il à don- 
ner un avis au CESR? 


. = Non, même si celui-ci est 
important. Comme je l'ai souli- 
gné, les conseils économiques et 
sociaux sont des lieux de dialogue 
et d'échanges. Chaque réunion 


permet aux délégués des CCI de 
connaître le sentiment des diffé- 
rents groupes sociaux représentés 
sur un projet ou un axe de tra- 
vail. Mais les chambres ne peu- 
vent se contenter de cette 
approche. Elles doivent avoir 
aussi des contacts avec le prési- 
dent du conseil régional L'entre- 
prise a besoin de partenaires et 
elle ne doit négliger aucun int: 

locuteur. À 

— Les CCI acceptent-slles de 
ne pas détenir la présidence de 
ces instances représentatives 
des forces économiques d’une 
région ? 

— En Auvergne les membres du 
CESR ont librement accepté la 
règle de l'alternance pour occuper 
le poste de président du conseil. 
Après un syndicaliste de Force 
ouvrière, c'est un membre de 
l'Union patronale qui a été dési- 
gné. Vous savez, tous les gens qui 
siègent dans cette instance savent 
que ce qui compte, c'est la qualité 
du travail en commun. Une 
bonne approche des problèmes 
suppose l'écoute des autres parte- 
naires. » 


Propos recueilis par 
SERGE BOLLOCH 





Peut-on faire confiance aux agences de notation ? 


Un rapport sénatorial explique l'intérêt du « rating » pour les collectivités 


VEC la décentralisation, le 
financement des collectivi- 
tés locales a connu une 

% véritable révolution. 
Depuis deux ans, une nouvelle prati- 
que est apparue : la notation, encore 
appelée rating (le Monde daté 
28-29 juin). Dans un rapport 
approuvé le 24 juin par la commis- 
sion des finances du Sénat, M. Paul 
Loridant (PS), sénateur de l'Essonne, 
analyse ce phénomène, lié à l'émis- 
sion directe sur les marchés finan- 
ciers. 

Les notes présentent, sous forme 
synthétique, l'opinion que certains 
experts se font de la qualité des émis- 
sions. Le «triple A», décerné aux 
emprunts de l'Etat français, indique, 
par exemple, une sécurité de paie- 
ment maximale. Le «D», qui pour- 
rait revenir aux emprunts russes de 
l belle époque, désigne les créances 
en défaut de paiement. 

… La technique de la notation est 
importée des Etats-Unis où, depuis 
longtemps, pour des raisons fiscales, 
les collectivités locales préfèrent 
l'émission directe de créances aux 

ts bancaires. Témoin de cette 
influence, le paysage français est 
marqué par la présence des filiales 
des deux plus grandes agences de 
notation américaines : Moody's 
France et Standard and Poors- 
ADEF. Ii n'existe qu'une agence 
française, Euronotation. 

Véritable indicateur pour l'épar- 
gnant. la notation donne à l'émetteur 


4 
€ À 


la possibilité de trouver de l'argent à 
moindre coût. A condition, bien sûr, 
qu'elle soit fiable. Ce qui n'a pas tou- 
jus été le cas, comme le montre 
l'exemple de la ville de New-York, 
notée au niveau À quelques mois 
avant sa mise en cessation de paie- 
ment, en 1975. 

Pour qu'une agence de notation 
soit crédible, il faut qu'elle fasse 
preuve d'indépendance. Cette qualité 
se traduit par l'absence d’entreprises 
notées dans son capital. L'agence ne 
doit effectuer de notation qu'à la 
demande de la collectivité. Celle-ci 
s'engage alors à fournir les informa- 
tions nécessaires Sur SON Environne- 
ment économique, sa situation finan- 
cière et sa structure de direction. 

Le fait qu'une équipe soit compo- 
sée d'analystes français apparaît 
comme un gage supplémentaire de 
qualité, estime M. Loridant. Fami- 
liers de nos particularismes juridi- 
ques et fiscaux, ces professionnels 
paraissent mieux à même d'apprécier 
les risques liés aux émissions des coi- 
lectivités locales que les analystes 
anglo-saxons. 

Un observateur étranger peut-il, en 
effet, interpréter correctement une 
notion aussi subtile que l «inscrip- 
tion d'office d'une dépense obliga- 
toire par le préfet»? Les difficultés 
de ia ville d'Angoulème ont montré 
que ce garde-fou, instauré par la loi 
du 2 mars 1982, ne constitue pas une 
garantie absolue de paiement. Ce 
sont la capacité contributive des 


ai 


et préconise quelques règles de déontologie 


habitants et la valeur du pairimoine 
cessible qui garantissent, en fait, le 
réglement de la dette, rappelle le rap- 
porteur. L'analyste ne doit pas sures- 
timer le rôle des procédures de 
contrôle budgétaire, ajoute M. Lori- 
dant, qui s'interroge sur Le bien- 
Fondé des excellentes notes accor- 
dées, en 1990, au ent des 
Alpes-Maritimes et à la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur. 


Eviter les motivations 
politiques 


La notation comporte des risques, 
mais aussi des limites. Cette techni- 
que peut être utilisée à des fins poli- 
tiques, et non financières. Pour évi- 
ter que les élus ne se décernent des 
a brevets de bonne gestion», la com- 
mission des finances du Sénat pré- 
conise un remède simple : que a 
publication de la note soit suivie 
d'une émission dans un délai de 
douze mois. Faute de quoi, un 
comité déontologique professionnel 
devrait adresser un avertissement à 
la collectivité notée et à l'agence. Le 
Sénat insiste pour que le rapport de 
notation soit substantiel et motivé. IL 
doit faire apparaître le montant de 
l'émission et sa daie 

Les émissions directes ne représen- 
tent que 3 à 4 milliards de francs par 
an, soit 10 % du volume annuel des 
emprunts du secteur public local. 
Elles sont réservées à quelques 
grandes collectivités. capables 





d'émettre plus de 200 millions de 
francs et de gérer leur trésorerie. 
Leur développement est intéressant 
parce qu'il incite à une certaine 
transparence, permet de réaliser des 
donnes. el ce un élément 

> négociation avec des banques par- 
fois frileuses. 

Pourtant, l'appel au marché obliga- 
taire s'est réduit, ces dernières 
années, sous l'effet, notamment, d'un 
défaut de réglementation. Le pro- 
blème du remboursement in fine, 
c'est-à-dire en une seule fois. à 
l'échéance, pourrait être surmonté 
grâce à certaines techniques comme 
la « defasance » ou le «swap», qui 
permettent de transférer une delle 
obligataire à des tiers. Or, ces opé- 
rations sont proscrites par le minis- 
tère des finances, qui les considère 
comme contraires à l'obligation du 
dépôt des fonds sur un compte non 
rémunéré du Trésor. 


M. Loridant avait protesté contre 
cette contrainte, dans un rapport sur 
la gestion de la trésorerie des collec- 


tivités locales ({e Monde du. 


20 novembre 1990). Il estime aujour- 
d'hui que le ministère s'abrite der- 
rière l'absence de textes précis pour 


- in, des interdictions aux collec- 


se Perret L'encadrement 
juridique des émissions obligataires, 
nécessaire selon le Sénat, permettrait 
d'éviter qu'une nouvelle sujétion ne 
vienne alourdir le bilan des refations 
entre l'Etat et les collectivités locales. 





BLOC-NOTES 


Nominarions 


ga M. Jean-Marie Simon rejoint 
Communication et société. — 
Directeur de ls communication au 
groupe Lyonnaise des eaux, 

M. Jean-Merie Simon a quitté son 
poste au mois de mai pour 
participer au développement d'une 
agence spécialisée dans la 

Né le 4 soût 1940 à Troyes, Jean-Marie 
Simon est diplômé d’études supérieures de 
droit public ct de sciences politiques. 11 est 
entré cn 1968 à la délégation à l'aménage- 
ment du territoire et à l'action régionale 
(DATAR), où il a créé le service de com- 
municution. Chargé des relations avec la 
presse dans divers cabinets ministériels, il 
rejoint La Lyonnaise des eaux en 1979. 


Pueucarions 


régions d'Europe 
délégation à l'aménagement du 
territoire (DATAR) viennent de 
publier un Annuaire régional des 
aides suropéennes. Cet ouvrage 
identifia, notamment, les 
programmes d'action : 
communautaires autres que ceux 
financés per les fonds structurels. 
Des départements comme les 
Hauts-de-Seine, l'Essonne où Paris 
sont champions pour les aides. 

> 117 pages. 195 francs. La Docu- 
mentation française, 29-31, quai 
Voltaire, 75007 Paris cedex. 
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Malgré le pluie et une occu- 
pation symbolique de la cour 
d'honneur par les intermittents 
du spectacle, le Festival s'est 
ouvert comme prévu, avec le 
Chevalier d'Olmedo, de Lope 
de Vaga, mise en scène de 


Lluis Pasqual (à gauche), et 
Plein soleil, {e spactacle de 
Joëlla Bouvier at Régis Obadia 
8 droite). ; 
Sans oublier Rufus et France 
Cultura qui présentent une 
pièce de Marie Redonnet. 


Les défilés 
du cœur 


Suite de la première page. 
Ce soir, entre les champs de blé, ils 
font halte : un croisement de che- 
mins de terre, en Castille, entre 
Medina et Olmedo. C'est que Don 
Alonso, l'homme qu'a choisi Lope 
de Vega, bat la campagne, les 
jours, les nuits : la femme de son 
cœur vit à Medina ct, lui, habite 
chez ses parents, à Olmedo, et il 
n'est pas le moins du monde une 
mauviette, un petit garçon, mais 
son souci cest d'x épargner toute 
inquiétude à ses parents», à tel 
point qu'entre deux combats, ou 
deux courses de taureaux {très san- 
lantes à l'époque), ou deux duels, 
il court rassurer sa maman, — et ict 
nous tombons À pieds joints sur 
l'une des qualités singulières qui 
font de Lope de Vega an pobte 
ai connus ai at ant 
il a le courage quivoques, des 
antinonries, des , ncérités enfan- 
tines du cœur, ii n'a jamais peur 
d'être naïf” 

Il a le don magique des « mots 
neufs pour le dire». La bien-aimée, 
Dona fnès, apparaît-elle sur la 
grand-place, à midi, de mise et de 
tenue modeste, notre Don Alonso 
se dit : « Tiens, voilà que le soleil se 
lève une seconde fois!». 

Et vient-elle vers lui, le soir, à 
travers wles mouvements des 
branches», it dit, c'est plus simple, 
et aussi beau : « /nès, voici venir la 


.vivv. Mais, chez Lope de Vega, un 


sourire un petit peu farceur pince 
en douce le bras de l'élan poétique 
sincère, et il y a presque toujours, 
aussi, cette «minutie des 
contraires» que nous disions. 


Un beau hasard 
d'étoiles 

I y a chez Lope de Vega une 
qualité de sensibilité de touche qui, 
même dans les quelques scènes de 
« mécanique comique pure», 
comme Molière en a souvent, à 
plus de charme. Son souci des anti- 
nomies, c'est-à-dire une vue plus 
entière, moins machinale, de la 
vérité des âmes, se manifeste sans 
cesse, et il semble bien que dans 
cet art il n'ait pas été rejoint. 

Il a une vuc sans illusion d'une 
chose qui touche tous les humains, 
le lien des parents et des enfants. 
Comme chez Molière, le pre 
d'Inès veut la marier à un Don 
Rodrigo qu'elle n'aime pas. Elle 
aime Alonso. Lope de Vega n'a pas 
trop de mots, tous merveilleux, 
pour nous faire toucher du doigt 
l'intensité, la beauté même, et les 
ressources d'élan créateur, de 
l'amour d'Inès et d'Alonso. Mais il 
voit aussi que les parents, précisé- 
ment parce qu'ils échappent cux- 
mêmes à ce phénomène d'inflam- 
mation, disposent d'une vue plus 
dégagée, plus incisive, d'une liberté 
d'intuition, et qu'ils se trouvent à 
même, quelquefois, de prévoir ce 
qui attend le couple. 

Car, comme le dit Lope de V 
a après tout il ne s'agit que d'un 
ben hasard d'étoiles», et « l'amour 
lance ses flèches en aveugle er ne 
tombe pas souvent justes. (ll y a 
quelque chose de ce scepticisme, 
comme une saute d'humeur un pet 
farce, lorsque Lope de Vega, se fai 
sant donneur de conscils aux 
auteurs dramatiques, en roue 
surtout les personnages n'aient pas 
oublier ce qu'ils ont fai, comme 
Foi de Bo, du are 

le ia ti e: 
Pareil ou dé est repréhensible. » 
Fout cela, au fond, manifeste l'ex 
ceptionelle liberté d'esprit, liberté 
d'invention, de cet incroyable dra- 
maturge, qui savait employer le 
théâtre à rappeler les scrupules, à 
indiquer les servitudes. La poésie 
la plus forte, il la lançait dans les 





MARC ENGUERAND 


dialogues, ni vu ni connu, et c'est 
elle qui portait sur les consciences 
des témoins. Et cela sans faire la 
grosse voix, car Lope de Vega 
volait dans les airs, se permettait 
an’importe quoi. * 


Deux heures 
de confiance fraternelle 


Les publics réclamaient des his- 
toires abracadabrantes ? Pourquoi 
pas s L'Espagnol assis au thôûtre 
he peut atténuer sa grosse colère si 
l'auteur ne lui donne pas, en 
petites heures, lout ce qui s'est 


pass leibas, el s depuis 
le premier jour À la Genèse Jus 


u'au Jugement dernier. Si notre 

4 est de faire plaisir, 1out ce qui 
peut } tendre doit nous être per- 
mis, » . 


Pour l'ouverture du Festival, il 
s'est passé, dans la Cour du Palais, 


CULTURE 
ouverture du 46° Festival d'Avignon 


Une occupation symbolique 


quelque chose de tout à fait neuf, 
qui a tenu à ce que cet artiste, 
Lluis Pascal, né dans une petite 
ville de Catalogne, a su faire enten- 
dre et faire regarder par nous 
autres le grand poème en images 
d'un dramaturge vraiment hors du 
commun, qui nous a raconté carré- 
ment ce que nous avons dans le 
cœur, on pourrait dire sans ména- 
gements. 


Ce qui est neuf, c'est que for- 
cément personne n'était plus «au 
théâtre», mais chacun était en lui- 
même, Parce que, c'est vrai, il y a 
tout de même un monde de choses 
que nous traînons-en nous, que 
nous n'avons pes pu dire aux 
parents, aux enfants, aux proches 
qui partagent nos vies, que nous 
n'avons pas non plus les moyens 
de dire aux hommes qui nous Qu 
verneut (parce que Lope de Vega 
n'oublie pas cela non plus, il 
dénonce l'insigne que de son temps 
les juifs devaient porter sur leurs 
pélerines). Et alors toutes ces 
ombres de nos consciences que 
cette pièce prenait par la main, et 
éclairait, et ne bousculait pas, au 


. contraire, {pare ue le spectacle 
"asc 


de Lluis tait à la fois 
superbe dans tous ces blés droits 
ou couchés), toutes ces ombres si 





Cérémonie secrète 
Chez Bouvier-Obadia se dansent la guerre des sexes, 





la paix de la mort 
PLEIN SOLEIL des cigales, ou au silence. 
Théôtre mumopal L'univers masculin et l'univers 
- feminin s'afrontent, — Bouvier é 
j me adia nous ont-ils jamais raconti 
« Dire que ce devait être une année auire chose, et qui Lo raconte HIeUX 


sabbatique!», glissent Joëlle Bouvier 
et Regis Obadia, mi-soupir, mi-sou- 
rire. lis n’auront chômé, cette 
saison. Il y a eu là création d'Üne 
femme chaque nuit vo, en grand 
secret, des tournées, la publication 
d'un livre, six clips pour la publicité 
.du Festival de Normandie, des audi- 
tions et des contacts pour le Centre 
national de danse contemporaine 
d'Angers, dont ils prennent la direc- 
tion en janvier prochain. Et cette 
ion promise au Festival d'Avi- 
non, d’abord baptisée 
vénement 92, avant d'avoir trouvé 
son titre, Plein soleil. 


Un titre on ne peut plus mal 
accordé à l'humeur du ciel avignon- 
mais en ce soir d'ouverture. Est-ce la 
référence à l'Espagne qui rovoque 
encore une fois cette colère? On 
songe à la création de Necesito, de 
Dominique Bagouet, évocation de la 
douceur de Grenade, méchamment 
sabotée par le mistral l'an dernier, à 
la Chartreuse de Villeneuve-lès-Avi- 
gnon.….. Plein soleil n'est pas une idée 

rée par l'actualité : Bouvier et 

a songeaient depuis longtemps 
ar On pourrait aussi bien 
être en Grèce, en Italie, en Sicile, 
n'importe où dans le Bassin médi- 
terranéen, partout où le soleil et le 
sable s'unissent pour aveugler les 
yeux, pour évoquer les dieux, pour 
rappeler à la mémoire endormie 
d'antiques histoires païennes et 
sacrées qui hantent encore les tem- 
pl es Bries de murailles, les cail- 


Le plateau du théâtre est entière- 
ment recouvert de sable blond, sable 
lisse bientôt priffé, meurtri. fndes- 
tructible. Peut-être En sine 
ou d'une plage. Au sept piliers 
couleur sang de bœuf, se détachant 
sur une muraille noircte. Six 
immobiles nous font face, les 
femmes assises sur des chaises (un 
accessoire cher aux deux choré- 
graphes), les hommes debout à côté 
d'elles. Petites robes noires, cos- 
tumes sombres, Les beaux éclairages 
de Rémi Nicolas vont distiller l'om- 
bre et la lumière, la chaleur et la 
fraîcheur ; à l'extrême gauche sont 
placés des musiciens qui fois 
disparaîtront, laïssant l'espace 
sonore à des musiques enres 


que? — d'abord à petits gestes 
eutrés, des passes d'armes, des 
saluts d’escrimeurs, peut-être aussi 
d’ultimes tentatives de non-agres- 
sion. La paix it être si douce, 
semblent dire ces atitudes fugitives, 
têtes des hommes posées sur les 
genoux des femmes. 


Délis, feintes 
et provocations 


Mais non, il est trop tard, et les 
musiciens eux-mêmes les excitent au 
combat en frappant brutalement 
dans leurs mains. Corrida. Défis, 
feintes, provocations. Le groupe des 
hommes le, serré comme un 
vol ux aux brusques chan- 

ments de direction, devant les 
emmes impassibles, et soudain dis- 
parues. Parfois il n'y a en scène 
qu'un couple, ou un trio : violem- 
ment entraine, portée, jetée à lerte 
par deux hommes, Joëlle Bouvier 
est-elle une proie consentante? Plus 
tard, zébrant l'air de ses longs che- 
veux, les mêlant au sable dans lequel 
elle se roule, est-elle Electre, Iphigé- 
nie? Une fille allume des feux entre 
les piliers : pour quelle secrète céré- 
monie, que salue le grondement 
d'un orage? Les courses reprennent, 
et les portés de femmes pantelantes 
passant de bras en bras, cependant 
que des chants flamencos insistent 
sur la référence à l'Espagné. 


Et voici que sonne longuement un 
glas, qui fait sinistrement écho à 
celui que Pina Beusch nous faisait 
récemment entendre dans son 7ar- 
zabend II. Peut-être, finalement, y 
at-il moins affrontement entre les 
sexes qu'éternel çombat des êtres 
humains contre les forces mysté- 
rieuses de le terre et du ciel, contre 
la peur, contre la mort. Peut-être 
aussi le spectacle, reprenant souvent 
les mêmes i tourne-t-il un peu 
en rond sur iui-mème. Mais il est 
assez court - le bavardage n'a 
jamais été le fort de Bouvier et Oba- 
dia — pour que l'emportent la beauté 
de ces images, leur incantatoire 
et la richesse de leurs évocations, 


SYLVIE DE NUSSAC 
> Jusqu'au 12 juillet à 21 h 30. 





proches, c'était poignant. Entre les 
acteurs et l'assistance, venait 
d'avoir lieu une cérémonie secrète, 
deux heures de confiance frater- 
nelle — cela par l'entremise de 
scènes dramatiques ou drôles. sim- 
ples comme bonjour avions-nous 
pensé. 

Soirée profondément émue. Un 
peu comme les jours de cet Alonso, 
de cet homme à cheval qui court la 
montagne la nuit entre ses parents 
et la femme de son cœur, et qui, 
dans cet aller et retour, va finir par 
se faire tuer. 


Il le pressentait, Lope de Vega 
lui fait dire : « des jours et des nuits 
j'ai erré dans les défilés et les 
pénombres de mon cœur; j'ai eu des 

ions dans les heures de tris- 
tesse, et, dans les joies, des coups de 
chagrin: mais surtout La peur inces- 
sante de te perdre éperonnait si 
vivement ma conscience que je me 
sentais, ma passion même, COU- 
rir vers la mort : elle entrait le soir 
dans ma vie, elle me faisait asseoir, 
elle me faisait t'écrire : je ne t'écris 
que pour mourir. s 

André Gide conseillait aux écri- 
vaias d'avoir assez d'intelligence 
pour ne pas devoir s'en servir. 

uis Pascal maîtrise assez l'art de 
la scène pour ne pas devoir s'en 
servir, en a : les biés, sans 


plus, disent la terre et la survi- 


vance; les chevaux, sans plus, 
disent les passions, les combats, les 
délires ; et les comédiens, Isabelle 
Candelier (Inès), Jean-Marc Barr 
(Don Alonso), Evelyne Istria (le 
diable probablement), Jean-Michel 
Dupuis (Tello), Christian Cloarec 
(le rival de Don Alonso), et leurs 
camarades ont tous su créer et 
faire partager les signes de la plus 
haute des poésies. 

Nous les entendions et les dis- 
tinguions très clairement, ces 
acteurs, et, comme par un tour de 
magie, ils nous invitaient à décou- 
vrir tout un paysage mystérieux 
qui donnait à notre enchantement 
une inhabituelle gravité. La mise 
en scène de Llnis Pascal, c'est cela 
aussi : il a orienté le jeu jusqu'à 
nous faire partager une illusion 
d'optique, fondamentale, que Paul 
Valéry exprime en un rien de 
mots : «a transparence des bards 
de forër». Maïs des mondes entiers 
sont dans fa fort. Ils nous atten- 
dent, pas loin derrière. 

Tous, ce soir, auraient voulu que 
l'illusion se prolonge. Mais c'est 
fini. « {ci s'achève la tragique his- 
toire du cavalier d'Olmedo », 
annonce le roi. L'or des blés s'atté- 
nue. Dans les caves du Palais des 
papes le choc des sabots s'assour- 
dit. Les rues d'Avignon. Le fleuve. 
Comme à l'arrivée, la voix de 
Lorca : «la e sur les eaux, ei 
le cheval dans la monragne. » 


MICHEL COURNOT 


æ Cour d'honneur, jusqu'au 
22 juillet (sauf le 14), à 22h. 
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Trois cents professionnels du 
spectacle sa sont réunis le ven- 
dredi 10 juiliet dans la Cour 
d'honneur du Palais des papes 


| d'Avignon où la première repré- 


sentation du Chevalier d'Oimedo 
a pu malgré tout avoir lieu. Pour 
la première fois depuis le 
1« juillet, les intermittants - 
artistes, techniciens, employés 
— sont apparus divisés sur les 
moyans à mettre en œuvre pour 
parvenir à défendre leur 2ys- 
tème de protection sociale. 


18 heures dans la Cour d'hon- 
neur du Palais des papes. Depuis 
trois heures maintenant, une poi- 
gnée de professionnels du spectacle 
ont commencé, sous une pluie bat- 
tante, l «occupation» du lieu le 
plus symbolique de l’histoire du 
théâtre européen résonnant des 
derniers pi parait techniques 
pour le Chevalier d'Olmedo, specta- 
cle d'ouverture du festival. 

Jusqu'à ce jour, tout était calme 
à Avignon. La'coordination des 
intermittents du spectacle avait 
obtenu du directeur du festival, 
Alain Crombecque, toutes Îles 
garanties pour populariser son 
combat. Ce qui a changé le 10 juil- 
let, c’est la venue des représentants 
des occupants de l'Odéon, emme- 
nés par le délégué de la Fédération 
nationale du spectacle CGT, 
Michel Gautherin. Tout en se 
disant «en dehors» du débat, il a 
multiplié les contacts et mobilisé 
ses troupes, essentiellement dans le 
«aff». C'était facile : les profes- 
sionnels, très nombreux à Avignon 
où sont présentés en trois semaines 
plus de 400 spectacles «in» et 
«off», sont sincèrement inquiets 
de la réforme de la convention 

érale de l'UNEDIC. Elle signi- 

ierait pOur eux, si aucun accord 
n'intervenait entre les partenaires 
sociaux d'ici là, la disparition, Le 
30 septembre prochain, d'avan- 
tages acquis de date. 

Tout en affirmant leur détermi- 
nation de lutter contre la suppres- 
sion de ces avantages, les intermit- 
tents employés par le festival « in» 
s'étaient déjà mobilisés et avaient 
voté, sur tous les lieux de specta- 
cle, contre une éventuelle annula- 
tion des premières représentations 
que de nombreux syndiqués, ren- 
contrés dans et hors le Palais, 
appelaient de leurs vœux. Les 
acteurs et techniciens de la Cour 
ont pourtant écrit un texte contre 
lintransigeance du CNPF et les 
menaces qui t sur leur régime 
d’assuran ômage. [1 est lu par 
Jean-Michel Dupuis, interprète du 
rôle de Tello dans /e Chevalier 
d'Olmedo, à la fin de chaque repré- 
sentation et suscite une immédiate 
solidarité du public. 

Lors de l'assemblée générale, 
l'ensemble de ce dispositif de lutte 
n'a pas paru suffisant à certains 
qui ont réclamé « une occupation 
symbolique de la cour sans 
empècher les représentations », réso- 
lution votée par la quasi-unanimité 
des participants, y compris les per- 
sonnels de la cour. Une banderole 
a donc été déployée sur le nier 
balcon où l'on peut lire : « Syndicat 
français des artistes de Provence. 
Halte aux jossoyeurs de la culture, » 
A l'issue de l'assemblée générale, 
les personnels de l'Odéon distri- 
buatent un appel, signé par plus de 
quatre-vingts professionnels (dont 
Alain Crombecque, Lluis Pasqual, 
Georges Lavaudant, Jean-Pierre 
Vincent, Jean-Marc Barr, Jean-Mi- 
chel Dupuis, Christian Schiaretti, 
elc.), pour appeler à la fin de l'oc- 
cupation de leur théâtre. 

A Paris comme à Avignon, les 
professionnels divergent sur les 
moyens à employer pour défendre 


Ariane Mnouchkine : acteur 


De sa Cartoucherie, où elle se 
prépare à partir pour l'Angleterre 
présenter les Atrides, Ariane 
Mnouchkine nous a donné son 
opinion sur la situation des imter- 
mittents du spectacle. 

aLa situation est difficile à com- 
prendre, méme pour nous, car l'in- 
formation est mal faite. Ou tron- 
quée, comme celle que fournit la 
CGT. N est vrai que la statut dés 
imermitients du spectacle — nous 
tous — est à revoir. H est faux de 
dire que nous sommes en danger 
da mort. La situation est embroui- 
le et complexe : c'est au CNPF at 


d'une chose: l'équité totale 
entrafnerait de dramatiques injus- 
tices. Accorder à un débutant les 
mêmes droits qu'à un comédien 
qui, après trente ans de métier, 
traverse une mauvaise passe est 
injuste. Demander trois cents jours 
d'indemnité pour cinq cent sept 
heures de travail, dans un pays qui 
compte trois milions de chômeurs 
est injuste. ll nous faut chercher 
comment allier les besoins de [a 
création et nos davoirs de 
citoyens. Nous sommes des 
choyens comme les autres, même 
si nos conditions de travail sont 


au Syndicat français des acteurs 


{SFA) d'assumer cette complexité, 
d'inventer plus de souplesse, plus 
de variété dans les règles. 


» Je me suis rendue compte 


» Sañs aller jusqu'à instaurer la 
cata professionnelle qui aboït les 
différence et crée des fonction- 
naires, on paut trouver la moyen 





leur cause, Tandis que les plus 
radicaux, dans la mouvance de la 
CGT, s'emploient à déclencher une 
hypothétique grève - elle pourrait 
avoir lieu le 17 juillet , - d'autres 
préféreraient mener des actions qui 
n’empêchent pas acteurs et techni- 
ciens de travailler à un moment où 
ils ont des emplois correctement 
rémunérés et dûment déclarés par 
leurs employeurs. La voie de la rai- 
son l'a emporté vendredi. 


Deux éléments nouveaux sont 
intervenus [e même jour, qui 
devraient rassurer. M. François 
Périgot, président du Centre natio- 
nal du patronat français, a répondu 
à la lettre que le ministre de la 
culture, M. Jack Lang, lui avait 
envoyé au début de la semaine. 
Après une introduction au ton très 
vif, M. Périgot reconnaît la parti- 
cularité des professions artistiques : 
wJe suis, comme vous même, alia- 
ché à la culture française et à la 
prospérité des activités du spectacle. 
Je conçois parfaitement que les per- 
sonnels relevant de cette activité 
bénéficient d'un statu: particulier, 
mais il n'est pas de la compétence 
du régime d' Ümage de 
prendre à sa charge toures les 
contraintes liées à l'exercice de 
cette profession. 


+ Nous n'avons pu, malgré 1ous 
ces efforts, faire passer les quelques 
idées de bon sens que nous avions 
proposées, non pour exclure les 
intermittents du spectacle de la soli- 
darité interprofessionnelle, mais au 
contraire pour réserver ce régime 
spécial à ceux qui nous faient 
pouvoir réellement en relever. Nous 
nous efforçons dans l'immédiat de 
trouver un accord extrèment diffi- 
cile pour assurer la pérennité du 


régime général d'assurance- 


De son côté, le ministre de la 
culture a décidé de confier au met- 
teur en scène Jean-Pierre Vincent, 
directeur du Théâtre des Aman- 
diers de Nanterre, une mission 
d'évaluation des « propositions en 
cours de discussion» par les parte- 
naires sociaux. « Comme vous le 
savez, écrit M. Jack Lang, seuls les 

rtenaires sociaux — le CNPF et 
les spndicats de salariés - disposent 
d'un pouvoir de négociation et de 
décision sur le régime d'indemnisa- 
tion du chômage. Le ministre de la 
culture ne dispose dans ce domaine 
ni d'un pouvoir d'instruction, ni 
d'un pouvoir de substitution. 


» Ma fonction morale m'autorise 
néanmoins à revendiquer avec force 
au nom des artistes le respect de 
deux principes : l'exigence d'un 
régime spécifique d'indemnisation 

chômage pour les professions du 
spectacle: la nécessité de maintenir 
une solidarité interprofessionnelle 
active au bénéfice de ces profes- 
sions. Longiemps contestés, ces 
deux principes recueillent aujour- 
d'hui un large assentiment. C'est 
l'aménagement de leurs modalités 
d'application qui fait l'objer d'in- 
quiétudes, d'incompréhension et de 
controverses. {…) Paur sortir de 
cette situation, je souhaite qu'avec 
des professionnels que vous aurez 
choisis vous analysiez les proposi- 
tions en cours de di: ion el que 
vous en établissiez une évaluation 
exacte, Vous me remetitrez vos 
conclusions au plus rard avant la 
Jin de ce moïs (...).» 

A la sortie de la première repré- 
sentation du Chevalier d'Olmedo, 
une dizaine de persones étaient 
concees LE La sol devant le 

he du Palais des papes et scan- 
Éient : «Non à la mort des inter- 
mittents!» Le ciel, enfin calmé, 
paraissait les entendre. 


OLIVIER SCHMITT 


et citoyen 


de décourager les fausses vocsa- 
tions. On peut chercher comment 
éviter las abus sans que le 
chômage ne devienne une façon 
de vivre. Je suis indignée par la 
façon donr les acteurs sont exploi- 
tés, je suis indignée quand un 
acteur refuse du travail parcs que 
ses indemnités sont plus élevées 
que les cachets proposés. 


» Si nous voulons réellement 
améliorer notre sont, c'est tout un 
ensemble d'éléments que nous 
devons étudier à la rentrée, appro- 
fondr tous ensemble et pas seule- 
ment avec le CNPF d'un côté et la 
CGT de l'autre. Et ei nous voulons 
nous faire entendre, nous avons la 
scène. Nous devons jouer.s 


Propos recueillis 
par COLETTE GODARD 
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VARIÉTÉS 


Julio Iglesias, la séduction est un métier 


Pour la sortie mondiale de son album « Calor» 


une rencontre avec le plus gros vendeur de disques de la planète 


Souriant et aimable, Julio Igle- 
sias a gardé une étonnante dispo- 
nibilité pour une star qui a su 
battre de plusieurs encolures les 
Beatles ou Michael Jackson sur le 
marché discographique mondial. Il 
a à défendre un métier (chanteur 

opulaire). un style tgentieman 
latin) et une idée fort disciplinée 
de la réussite universelle (travail. 
flair et stratégie commerciale). 

Costume croisé. mocassins. Cra- 
vate bleu marine, il répond en 
homme courtois à toutes les ques- 
tions. L'enjeu, Calor. tient en dix 
chansons et plusieurs millions 
d'exemplaires possibles. L'album, 
enregistré à Nassau. aux Bahamas. 
en face de Miami. où le chanteur 
réside, ne manque pas de charme, 
même pour ceux que le mythe 
Iglesias fait sourire : versions 
aériennes et françaises de classi- 
ques argentins. Jolie samba de 
Rio. arrangements sobres. produc- 
ion soignée. voix rentrée et 
amour toujours. L'heure est à la 
satisfaction : avec environ deux 
millions d'exemplaires vendus en 
un mois d'existence. Calur devrait 
aller loin. Et l'artiste est content. 

« J'ai réalisé beaucoup de mau- 
vais albums dans ma vie. Mais, là, 
le travail est bien fait. Calor m'u 
donné du plaisir. comme celui de 
chanter la Milonga Sentimental, de 
Man:i et Piana [en version fran- 
çaise. dfendiant d'amour]. qui est 
d'ailleurs numéro un dans tonte 
l'Amérique latine. Il y a aussi Me 
ama mo. une srés jolie samba de 
Martinho du Vila », suite logique 
des quinze albums enregistrés 
depuis 197$, en portugais et pour 
le Brésil «où j'ai commencé ma 
carrière avec la chanson 
Manuela », qui l'a fait roi dans le 
petit peuple des villes jusqu'à 
aujourd'hui. Un des honneurs 
revendiqués par un chanteur que 
l'étiquette «populaire» satisfait 

leinement. mème si la critique 
ui a «souvent pesé». 
Un jen 
de haute stratégie 

« Ma première idée quand je Jais 
un disque est de le vendre. » Le 
prince charmant serait-il commer- 
çant? Sans aucun doute et sans 
aucune honte. Parce que les 
artistes doivent honorer leurs 
contrats avec leurs partenaires-pa- 
trons, les maisons de disques qui 
investissent parfois lourdement 
sur un produit. et pere ue «/a 
seule raison valable de faire ce 
métier est que les gens Chantent 
vos chansons dans la rue». Les 
gens? Tous les gens : Nippons, 
Australiens. Finlandais. Russes ou 
Chiliens. 

L'ambition est large, mais Julio 
Iglesias est un des rares à y réus- 
sir, à ne pas cesser d'y penser. 
& Quand je cherche des chansons, 
je me dirige vers ce que les gens 
connaissent, ont déjà répété de 


nombreuses fois. Je n'essaie pas de 
Jaire passer des chansons que per- 
sonne n'a jamais voulu entendre 
avec ma Voix, et de nouveaux 
arrangements, c'est trop difficile. 
Quand j'ai choisi la Müonga Senti- 
mental où Uno, j'ai pris des mélo- 
dies que les Argentins ont chantées 
pendant des années. Moi-mème, je 
les ai dans l'oreille depuis l'âge de 
dix ans. Et, en même temps, elles 
correspondent à mon style. » 

Julio Iglesias réfléchit, assez 
finement, sur l'état du marché 
mondial de la musique, se glisse 
dans ses failles et en calcule les 
forces. La tactique employée dans 
ce jeu de haute stratégie mondiale 
prend racine dans la Îatinité : des 
publics «naturels», les Européens 
et les Sud-Américains. Puis Ia cap- 
ture, mission impossible mais par- 
faitement réussie, de l'auditoire 
américain, #très difficile». Sa 
revette, le multilinguisme. 


«De La Finlande 
à la Chine» 

Ainsi, Calor, d'abord enregistré 
en espagnol, se colore de trois 
titres en langue native, français. 
italien, portugais ou allemand. 
selon Les pays de lancemenr. 
u Même si je soigne mon côté 
anglo-saxon, j'ai dû me rendre à 
l'évidence. J'avais une varrière 
forte en France, je vendais il y 4 
cing ans un million et demi à deux 
millions d'albums par an. Je l'ai 
perdue parce que j'ai essayé de 
chanter en anglais dans un pays où 
j'étais catalogué français, latin. En 
pensant que l'anglais était univer- 
sel, Ê croyais rencontrer {out mOn 
public. 

n J'ai fair une chanson avec Ste- 
vie H'under : My Love, en 1988. 
Elle était très jolie, bien tournée. 
J'ai pensé qu'elle tomberait dans 
l'oreille de tout le monde. Pas du 
tour. Mon dernier album, Starry 
Night, paru il y a dix-huit mois, 
était en anglais. Il n'a pas réalisé 
un grand score - trois millions 
dans le monde entier, mais seule- 
ment deux cent mille hors du bloc 
anglo-saxon. Calor, où je chante 
pour la première Jois depuis dix 


ans en cinq la . dat déjà tous 
les records. Donc. je m'étais 
trompé. 


»1l y a cinq ou dix ans, on pen- 
sait que la musique anglo-saxonne 
allait complètement envahir le 
monde. Aux Philippines par exem- 
ple, il y a vingt ans. la télévision 
qui marchait était anglophone. 
Aujourd'hui, les trois quarts de la 
population regardent la télévision 
nationale, Les Japonais commen- 
cent à produire du rock en japo- 
nais. Des radios comme Nostalgie 
en France regagnent des auditeurs 
par la chanson en langue française. 

»Le paradoxe est grand, car 
aujourd'hui encore, si l'on ne 
chante pas en anglais, si l'on n'est 
pas un artiste anglo-saxon, il est 


impossible, tout à fait impossible. 
de percer et de tenir. Si je n'avais 
pas chanté en anglais, je ne serais 
Jamais arrivé en Ausiralie, en 
Suède, en Finlande, au Canada, en 
Angleterre, aux Etats-Unis. Mais. 
en mème lemps, On ne peut plus 
Jaire une carrière internationale 
sans chanter dans quatre ou cinq 
langues importantes. Or, moi, je 
chante de la Finlande à la Chine. v 


L'exercice de saute-mouton de 
peuple en peuple est difficile, il 
prend du temps, de l'énergie. 
«J'arrive à un stade où le temps 
passe très rapidement. Calor m'a 
coûté six à sept mois de ma vie, 
c'est beaucoup à mon âge {un peu 
moins de cinquante ans). Après, 
J'étais content mais fatigué. » 

«J'aimerai avoir encore dix 
ans v: le Latin est avant tout un 
incorrigible nostalgique. «.4 90 %, 
des paroles de la chanson latine 
parlent des êtres, des choses que 
l'on a perdus. Cette nostalgie est 
très naturelle chez moi. Quand je 
choisis une chanson, c'est souvent 
en fonction de cela » C'est la nos- 
talgie qui détermine le style, donc 
le chanteur. Car qu'est-ce qu'un 


CINÉMA 


Fleuron de la rénovation de la 
Cinémathèque française telle que la 
conçoit son directeur, Dominique 
Païni, la revue Cinémathèque, dont 
le premier numéro vient de paraître, 
se veut le creuset des études d'esthé- 
tique et d'histoire du cinéma qu'an- 
nonce son sous-titre. Elégante 
maquette, papier glacé, appareil criti- 
que im L, diversité des thèmes et 

les sont les atouts qui sautent 
aux yeux lors du premier contact 
avec cette publication. 

‘Ses 150 pages se divisent en trois 
parties à peu gales : réflexion 
théorique, de cas particuliers, 
comptes-rendus d'ouvrages ou de 
textes récemment publiés. L'origina- 
lité de cette dernière section, son 
immense mérite aussi, est de ne pas 
se limiter aux frontières de l'Hexa- 


gone ou de la francophonie. Grâce à 
‘son réseau de correspondants à 


l'étranger, Cin le nte des 
analyses de parutions tes, aux 
Re D Tom D 
ea ou 

celui de Noël Burch ou de l'indispen- 
sable revue Trafic. 


La première partie de ce numéro 1 
ramasse à peu près tout ce qu'on 
peut redouter de pire en matière de 


r 
[ 
[] 
[ 
| 
[ 


‘Pour en profiter, 


ORIAAPACETTE IMAGE SUR VO 


Chanteur? « C'est un style. D'ail- 
leurs, je ne suis pas chanteur. Mes 
choristes chantent mieux que moi. 
J'ai appris à chanter il y a deux ou 
trois ans, avec les Noirs améri- 
cains. 

» Mes disques d'il y a quince ans 
de prouvent. Non. c'est une question 
de parfum, une saveur, une couleur 
repérable. Quand je me regarde 
dans le miroir. je me demande 
quelle logique il y a dans tout cela. 
Aucune. Le style, c'esi quelque 
chose que l'on a ou pas, qui ne 
s'apprend pas. Bien sûr, il se tra- 
vaille, comme dans le sport, 
sinon... Moi. pour tenir devant une 
salle de soixante mille personnes, 
par exemple, je dois faire énormé- 
ment d'excercices. nager tous les 
jours. car j'ai des faiblesses dans 
les jambes à cause d'un accident 
que j'ui eu quand j'élais jeune. 
Mais en fin de compte, faire tout 
ça avec une Voix. C'esl quand 
même un formidable rêve!» 


Propos recueillis par | 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 
> 1 CD Columbia 471836. 


MUSIQUES 


Salsa et saké 


Un groupe de Tokyo arrive à Paris 


ORQUESTA DE LA LUZ 
A la porte de Versailles 


C'est d'abord incongru. Une dou- 


| zaine de Japonais en gilet brodé, 


armés de maracas, embusqués der- 
rière leurs timbales. Vouloir faire 
fus exotique que l'Orquesta de la 
Dr oblige d quitter la te. Mais 
derrière cette idée amusante, on 
entend de la musique. Une 


et Carlos pas 

baptême) Kanno, chef d'orchestre et 
percussionniste, ont décidé de for- 
mer un orchestre de salsa, sur le 
modèle de l'unique exemple qui 
existait alors au Japon, l'Orquest del 
Sol. Ainsi naquit, en. 1984, l'Or- 


questa de la réunion de musi- 
ciens Des Gaz, 2 varié tés...) 
décidés à s'amuser. 


«Nous avons eu beaucoup de mal 
à constituer l'orchestre, se souvient 
Carlos Kanno, surtout pour les per- 


cussions, les Je n'ont pas ce 
sens du nimes Tito Puente leur 
donna quelques cours de timbale, et 
quelques musiciens japonais les imi- 
tüièrent au mambo, souvenir d'une 


A e ” eye 
Enquêtes cinéphiliques 
Le premier numéro de la revue « Cinémathèque » 
contient de passionnantes recherches sur l'histoire des films 


généralités théoriques, qui dans le 
meilleur des cas se sur des 
points de détail, plus souvent mas- 
quent des banalités sous le verbiage 
universitaire et l’abus de référence. 
Plus terre à terre, un texte consacré 


constitue un utile rappel des faits. 


que. qui en fait l'essentiel de la 
valeur, légitimant à eux seuls pareille 


Ainsi la reconstitution des 
ratifs du tournage de Toni (940 an 
des films-clés de l'histoire du cinéma 
français, à la fois exception et prémo- 
uition de l'œuvre à venir de Jean 
Renoir en même temps qu'hirondelle 
française annonçant le néoréalisme 
italien. La gestation de Toni, considé- 
rée ici surtout sous l'angle de La pro- 
duction, constitue, telle que la 

Charles Tesson, un archétype 
des démélés de la mise en chantier 
d'un film -— encore valable aujour- 


de l'exploitation . 


; j TRE E' 
Pour:un plus grand plaisir, ABONNEZ-VOUS". 


la bonne et moi dans une revue de la 
Ci ue. On avait tort. L'étude 
des archives exhaustives qu'il a dépo- 
sée à la Cinémathèque rappelle Fœu- 
vre riche de ce militant communiste, 
cofondateur du groupe Octobre, qui 
fut à la fois résistant et employé de 
la société allemande Continental 
Films es la guerre, scénariste 


recherche qui aurait 

SRE ae 
ici on d'Et 

de Rossellini. 


Le texte de Laurent Billia démon- 
tre à merveille les ressources d’un 
fond d'archives utilisé avec finesse. 
Tout comme celui de Sylvie Linde- 

en 


et consacré au maquis 
) le titre Au cœur de 
l'orge, il ne verra le jour qu'en 
1948, après avoir subi de multiples 
changements sous les effets de l'évo- 
lution des rapports politiques entre 
les différentes composantes de la 
Résistance, dont l'auteur reconstitue 
avec précision l'évolution. 

Mais le texte le plus passionnant 
est sans doute celui de Marc Vernet, 
corédacteur en chef de la revue, 
consacré à la rocambolesque affaire 


qui balaya le Japon dans les 
années 60. 


Peu à peu, l'Orquesta de la Luz 
devint plus qu'un emps pour 
a 0 en LA groupe 
disque sortait. Auparavan! 
avait joué au Palladium de New- 
York où il avait rencontré le pro- 
ducteur d'origine porto-ricaine Ser- 
gio George. «!l m'avait dit que mon 
gpegnol n'était pas it, raconte 

ora, et il se demandait si nous 
étions assez bons musiciens pour 
enregistrer.» Carlos Kanna _pour- 
suit: «A nous q emtgpé par e 
arrangemeni Cuivres. Nous 
ons ouvrés ès Jaciles, il à décidé 
d'en écrire de plus compliqués et de 
venir produire noire disque à 
Tokyo.» 

Depuis, l'Orquesta de la Luz a 
joué dans quelques temples de la 
salsa, dont le SOB de New-York, et 


s'est fait et reconnaître en 
Amérique latine, en Espagne et dans 
les Antilles fran 


ises, pur avec 
les plus ds (Celia Cruz, Oscar 
D'Leon. Leur section de cuivres 
Lee Leique Brie cote pete 
mais que e 
différence, «une inflexion orientale, 
dit Nora, parce que notre musique 
est même Japonaise v. 
THOMAS SOTINEL 
> Le 11 juillet à heures au 


Palais des la porte de 
Versailles, - 5015 Paris. Tél, : 
48-28-40-90. 





du Rendez-vous des quais, film mili- 
tant tourné sur les quais de Marseille 
et histoire d'amour préfigurant la 
nouvelle vague. Le «film maudit» de 
Paul Carpita fut découvert en 1989, 
alors qu'on le croyait détruit par la 
censure, après avoir été saisi par La 
police, en 1955. L'histoire paraissait 
extraordinaire ; elle l'est encore beau- 
coup plus, ainsi qüe le ve ce 
texte, au prix d'un véritable travail 
digne de Sherlock Holmes, appuyé 
sur une bonne connaïssance de l'his- 
toire politique des années 50. I se Lit 
comme la plus passionnante des 
enquêtes historiques, dans laquelle 
chaque personnage, «gentil» ou 
«méchant», a plusieurs visages. 


À eux seuls, les textes sur Renoir, 
Le Chanois et Carpita, éléments 
d'histoires du cinéma qui sont aussi 
des contributions à l'Histoire tout 
count, prouvent l'intérèt et la néces- 
sité d'une revue comme Cinémathè- 
que. 


JEAN-MICHEL FRODON 


> Cinémathèque. Semestriel. 
Publié par la Cinémathèque 
française et les Editions Yellow 
Now. 150 pages. 135 F. 
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THÉATRE 


à 
AKTÉON- THÉATRE 43- 
CON {43-38-74-62). 


16 h et 20 h 30. Le 

Journal intime 4 Say vers : 
L'amour est aveugle : 
ANTOINE : MO BERRIAU 
t42-08-77-71). La Fill la banque 
arrière : 20h TU 15 A 30. ne 
RATISTIC-ATH AINS (48-06-36-02| 

L'Eloge de la folie : 18h et 21h. 3 
a ir 146-06-49-24). Personne d'au- 


BERRY (43-67-51-65}, L'Azote, suivi di 
Edouard et Agrippine : 21 h, dim. 16 h 
. Les Champätres de joie : 20 h 30. 
SoBINO (23 (53:27- -75-75). Télé-folies : 
BOUFFES LIFE 42-96-60-2. 
Sans menti : 18 h et 21 É dim. LES 
BOUFFONS-THÉATRE DU XIXE 
442-38-35-53). L'interview : 21 
CAFÉ DE LA GARE (42- ns2sn Thé 
à la menthe ou t'es citron : 20 h. Lo Gra- 
phique de Boscop : 22 h. AAA ‘Festival 
d'expression artistique : 20h 
cine DIAMANTS 14S-B0:51.351. Le 
Jeu ds l'amour et du hasard : 20 h 30, 
dm. 17 h 30. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
447-23-37-21). Pétaouchnok 
COMÉDIE MAÉMNE: at 2 -22}. 
L'Epouss prudente 
COMÉDIE DE PAIE 142- -81-00-11). 
Voltire's Folies : 19 h et 21 
COMÉDIE:| FRANÇAISE re 65-00-15), 
Bal masqué : 20 h 30.Dim. La 
d'Éscarbagnes ; George Dandin : 14 h. La 
nee Jounée ou le Mariage de Figaro : 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS {EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (47-00-19-31). Le 
Roi Lesr : 18 h 16, dim. 17 h.Dim. Les 
Larrons : 16h. 


19h. 


ESPACE MARAIS (48-04-91-65). Le 


Mariage de Fi 18 h, dim. 17 h 30. 
2 30h, dim, 19 h 30. 


Rien CHRISTIAN SIRET 
{42-61-46-04). À la rencontre de Marcel 
Proust : 17 h ee 20 h 30. 

GRAND EDGAR (43-20-90-09). Qui va à 
la chasse... : 20 h 16. Eric Thomas dans 
son nouveau spectacle : 22 h. 
HÉBERTOT (43-87-29-23). La Vérité sur 
maman : 


HOTEL DES MONNAIES (46-33-39-55}. 
su Seint Christophe Colomb : 126 6 30, dm dim. 


HUCHETTE (43-26-38-99). La Cantatrica 
chauve : 19 h 30. La Laçon : 20 h 30. 
LA BRUYÈRE (48-74-76-09). C'était 
bien : 21h. 

LA VIEILLE GRILLE {47-07-22-11}. Gta- 
dys : 20 h 30. 


Res géamenerns | 
m'en fous : 21 h. Angèle : 22 h. 

LUCERNAIRE, Fou (45-44-57-34). 
Théâtre Petit Princa : 18 h 45. 


hit: TB 15, Feu le mère de le : 
20 h. Stenco, on bougel : 21 h 30. 





. Siège social : 


La Comtessa 


L’ASTRADUL 


Association des Traducteurs 
Diplômés de l'Université de Londres 


Vous propose une équipe de traducteurs 
FRANÇAIS et ANGLAIS 


Tél. : 45-58-65-13 - 45-55-92-94 - 47-07-77-13 
B.P. 225.07 — 75327 Paris Cedex 07 
Institut britannique de Paris 


MARAIS (42- 78-08-63). Michaux, le 

grand secret : 

ME ruurr (45-08-17-80). In 
ngkt (spact, 

sos (ee de un anglais) : 19 h 30. 


MATHURINS (42-65 80-00, Les Paimes 
M. Schutz : 20 h 30, dm. 15h. 
MÉTAMORFHOSIS (42-61-33-70). 

Marchand de rêve : 21 h, dim 15h, 
He (42-65-35-02), Les Aviateurs : 


McHonIÈRE {47-42-95-22). La Puce à 
l'oreille : 17 h et 20 h 30, dim. 18h 
RORUEN QUI PARNA SE 
-97}. Sale 1, 
Carière : 21 h, dim. 16 h. | 
mag sara SHAKES- 
19 h 30, dim. 17h me 
RANELAGH (42-8 ue Exercices de 
style : 20 h 30, dim. 17 h. La Troisième 
Ligne : 22h, dim. 20 h 30. 
RENAISSANCE f#2-08-18-60. La Java 
les mémoires : 17 h ar 21 
ROSEAU-THÉATRE (42- 71-30-20). La 
Femme déposée : 19 h. La mort viendra 
et she aura tes yeux : 21h. 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
ga0s21-88. Charité bien ordonnée : 


THÉATRE DE  DIX-HEURES 
MR 10-17], Prends garda à toi : 
h 30. Cluistian Briand 


dans Tout est 
Sue 2h. 
THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI {48-05-67-89). Une petite dou- 
eur : 21 h, dim. 17h. 
THÉATRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-16-86). Gérard David : 
20 h 30. La Démagogue : 22 h 30. 
TOURTOUR (48-87-8248). L'Homme 
sur le parapet du pont : mi 
de Madame : 20 h 30, dim. 15 h. Défire à 
deux : 22 h 15. 
TRÉTAUX DE  L'ARSENAL 
ot Ai. Le Professeur Froappel : 


RÉGION PARISIENNE 


MEAUX (60-28-40. 99 
marche vers l'Europe : 22 


NEUILLY-SUR-SEINE STHÉATRE) 
47-45-75-80). Rhinocéros : 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 
PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24} 


tstoire du film policier français: la 
ar pue di9a2 de Jean Tarride, 
Meigret tend un piège (857), 


Jeari Delannoy, 1 Vérité sur 
Sie Donge Fée d'en Dacoin, 


Meaux en 
h 30. 





FH PNDE 
Une histoire du film poñcier français 
“dog (1967), de Parcel Bliwal, 





1991 
NAN UT 
LES NOUVEAUX DÉFIS 


RCD LR MN ATOUT ACTE 


En un seul volume, tous les événements de l'année 1991. 
225" en librairie 


ITS 


Le Monde 








Turenne, l'Expositi 
Marc Allégret, 18 h 30 : 








CENTRE 
GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-78-3729) 

SAMEDI 


Le Cinémas : Korczak (1990, vo. 
s-Lf.}, d'Andrzei Wan. 14 h 30 ; Bilan 
trimestriel [v.o. s. 
, 17 h 30 ; la Cicetrics (1976, 
sf], de Krzyszof Kisslowski, 20 h 
DIMANCHE 
Le Cinéma polonais : la Vallée de l'ssa 
(eee v-0. 5.1, de Tadeusz Konwicki, 
4 h 30 ; ta Constante (1980, v.o. s.Lf.J, 
de Krzysztof Zanussi, 17 h 30 : la Tous- 
saint (1961, v.o. 5.11}, de Tadeusz Kon- 
wicki, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Grande-Goleri 
porte Saint-Eustache 
Forum des Halles 
140-26-34-30) 
SAMEDI 
De Paris 1900 à Séville : un siècle 
d'expositions : Détectives privés : Paris 
1800 (1946) . Nicole Védrès et Pierre 
Breunberger, 14 h 30 : Expo 1931 : l'Ex- 
position ile et la mode (1988) 
d'Henri de Turenne et Jean- Noël Dela- 











BOB MARLEY : TIME WILL TELL 
Film américain de Declan Lownay, 
v.o. : Trianon, 18° (46-06-63-66). 
DEUX YEUX MALÉFIQUES. Film 
alien de George Romero, v.o. : 
Forum Horizon, 1° (45-08-57-6 
George V, 8e (45-62-41-48) ; v.f. : 
Rex, 2° (42-36-83-93); UGC Lyon 
Bastille, 12° {43-43-01-59), 

ELLES CRAQUENT TOUTES SAUF 
UNE, Film américain da Roben 
Shaye, v.o. : Forum Orient 

1: (42-39-42-26]; George V, 8 (45- 
62-41-46). 

GLADHATEURS . (* Film eméricain 
de Rowdy Herrington, v.o. : UGC 
Odéon, 6: {42-25-10-30) ; George V, 
8 145-62-41-46); vf. : Rex, 2e (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6« 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9° 
{47-42-56-31); UGC Lyon Bastille, 


re, Deux Yeux maléfiques (1990) de 


Gaorge Rom era. ass 1833) de 

eme Fer le 16 30 ; Boo 19 ee 

DRE Eré 1988) de noms 
la Décads de rade 


Desfons, 18 h 30 ; el 
on de 1987 1188) de Rolmd Cuba l 
Dimanche 


de la vie (1965) de Jean Her- 
30. . 


man,.20 h 
DIMANCHE 

De Paris 1900 à Séville : un siècle 
d' : Expo 1937 : Lt Eu 
(1937) da Shigemaru Shimoyema, le 
De Conte e Shéhérazade (1937) de DR 

Le Soi Expo-film : Paris 1937 
(1937) Pierre Staub, l'Exposition de 


1937 à travers Gaumont et Eclair 


(1933-1937), 14 h 30 ; Expo 1900 : le 
Banquet ne maires (1988) d'Henri da 


on dr (1967) . 
Ag à Paris (1900), 18 L 


k 
ï L 


Jean Herman, 
Mode (1988) d'Henri de Turenne, l'Inhu- 


maine {1924} de Marcel L'Herbier, 
20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A BRIGHYER SUMMER DAY (Tahwan, 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6° 





CARNE Ç°*} Fr : Saint-André-das-Arts 1, 
6° (43-26-48-18} 


1 WAS ON MARS IA. v.0.} : 14 Juillet 
Pamasse, 6 (43-26-58: OO. 


OPENING NIGHT {A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles, 1° [40-26-12-12) : Les Trois 
Luxembourg 6° (46-33-97-77) : Les 
Trois Balzac, 8° {45-61-10-60) ; 
La 147-07-28-04) ; Geumont Pamssse, 
ds (43-35-30-40). 


RETOUR A HOWARDS END fBri, 

0.) : Gaumont Les Halles, 3" 
ose 12-12) ; Gaumont Opéra, 2° 
{47-42-60-33) ;: 14 Juillet Odéon, & 
(43-26-59-83) ; La Pagode, 7° 


Pul 
Ê (47- 2026 22e i La sante qe 
{43-07-48-60} : Geumont Grand Écran, 






13 (45-80-77-00) : Gaumont Parnasse, 
DRDSTE 10 sé dur Denon 
ï 
15" (46-75-79-79). Fonranls, 
LA SENTINELLE {Fr.} : Gaumont Opéra, 
2e (47-42-60-23} ; Pathé Free ê« 
446-33-79-38) : Gaumont Ambassade , Be 
{43-59-19-08) : Gaumont Gobelins {ex 
are, 2 147-07- 55-98) : Sept Par- 
4: (43-20-32-20). 


THEPLA Ave (A. vo.) : Forum Horizon, 1° 
{45-08-57.57); UGC Odéon, 6° 
l45-74-94-94) ; . @e 
K5-62-20-40) ; 14 Juillet Bastile, 11- 
.{43-57-90-81) ; UGC Gobelins, 13° 
15-61-94-95] : 14 Jude 15 
{45-75- 79-76) . PE gate 1e 
(40-68-00 1 GC Opéra, % 






{ 16] : 
(45-74-95-40) : Fa CE 14 
(43-27-52-37). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


OUTES VITESSES (j : Cinaxe, 1% 
É208 2800 19h 
LA BELLE NONSEUSE (Fr.} : Denfert, 141 
(43-21-41-01} 17 h 20. 
BOYZ'N THE nor {7} (A. vo.) : 
images d'ailleurs, E* 145-87- 18-00 


BRAZIL (Br. v.o.) : Studio Galande, 5- 
(43-54-72-71) 16 h. 

588, RUE PARADIS (Fr.} : Grand Pavois, 
18 45-54-46-85) 16h. 


LES FILMS NOUVEAUX 


12- (43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 
13° (45-61-94-95)} : Mistral, 14» (45- 
39-52-43): Pathé Wapler, 18- (45- 
22-47-94). 

QUAND LES ÉTOILES ÉTAIENT 
ROUGES. Film slovaco-français da 
Ousan Trancik, v.o. : Ciné Beaubourg, 
3° (42-71-52.36). 

SANS RÉMISSION. (*} Film améri- 
can d'Edward James Olmos, v.o. : 
Gaumont Les Halles, 1° (40-26- 
12-12): Pathé Hautefeuille, 6° (46- 
39-79-38) : Gaumont Ambassade, 8 
143-59-19-08} ; Gaumont Parnasse, 
14 (43-35-30-40) : v.f. : Paramount 
Opéra, 8° (47-42-56-31): Gaumont 
Gobelins {ox Fauverte}, 13° {(47-07- 
55-98) ; Gaumont Alésia, 14: (36-65- 
75-14) ; Montparnasse, 14° (43-20- 
12-08); Pathé Wepler L, 18- (45-22- 
47-94). 


LE DÉCALOQUE 5, TU NE TUERAS 


INT (* (Pol, v.o.) : Reflet Médicis 
Lagos 


LES DOUZE TRAVAUX D'ASTÉRIX 
le La Berry Zèbre, 11° (43-57-51-55) 


DROWNING BY NUMBERS [BriL. v.o.}: 
Danfen,, 144 {43-21-41-01) 21 h 40. 


EASY RIDER'(A., v.o.) : Cinoches, 6* 
W46-33-10-62) O h 10, 

ECHOS D'UN SOMBRE EMPIRE (Fr.- 
AIL, v.o) : Images d'ailleurs, 5° 
(5-87-1 16h. 

LES ENCHAINÉS (A. v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15: (45-32-91-68} 21 h. 


EXCALIBUR {A., v.o.) : Saint-Lambert, 
16 (45-32-91-68) 21 h 


salle Louis-Jouvet, 5° 
-34) . 


FANTASIA (A.) : Saint-Lambert, 15° 
(45-32-91-68} 19 h. 
HAIRSPRAY BE v.0.) : La Bastille, 11“ 
(43-07-48-60j 0 
% : PORTA Eng SERIAL Ke 
v.o. Beaubourg, 
te -71-52-36} O h 35. 


L'ILE NUE (ap. v.o.} : Saint-Lambert, 
1% 145-32.91-68) 19h. 

IN BED WITH MADONNA (A. v.o.] : 
Studio Galande, 5“ (43-54-72-71) 
18h20; Studio Gsalande, 5° 
443-54-72-71) 18 h 20. 

MARY POPPINS (A. Mb : Der 


ben, 16- (45-32-91-68) 16 


METAL HURLANT {A.. v. ne 
Pavois, 15° 45-54-48-85) Oh 
LES MILLE ET UNE me v. gel: 
Accaione, 5° (46-33-86-86} 17 

PETER LE CHAT (Su. v.f.) : Le Berry 
Zèbre, 11° 143-57-51-55) 16h 

PINK FLOYD THE WALL (Brit-A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85) O h 30. 
POINT BREAK (} {A. soi: so 
Pavois, 16° 145-54-48-85) 22 

LA PREMIÈRE FOLIE DE woooy 
ALLEN {A.. v.o.) : Le Berry Zèbre, 11" 
443-57-51-65) 18 h 45, 

LE PRINCE DES MARÉES (A. v.o.) : 
Grand Pavois, 15° (46-54-46-85) 18 h, 
LA PRISE DE BEVERLY HILLS {A., 
“ol pages d'aileurs, 5° (45-87-18-09) 
QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF? 
{A., v.o.) : Studio des Ursulines, B° 
(43-26-19-09) 21 h 50. 


É'Srene 





PARIS EN VISITES 





LUNDI 43 JUILLET 


«De k Vera-Dodat au pas- 
sage Veri sn ab le pt des 
Panoramas », 1 LE 
vre (Paris arefoi) 

eL'Opéra-Sestie, sa salle, son pla- 
1eau, 5 queriers, À 11 heures, au 
pied de l'escalier (P.-Y. Jasiet). 

homes Bure-aux Cailies, 

Sal oresques, évocation 
bessé et artisanat», 14 h 30, place 
d'italle, se cinéma Grand Écran 
etes Sn belles demeures du 
», 14 h 30, sortie métro Che- 
min-Vert {Arts et caeters). 

«les cer royaux du Lou- 
vre et la icenne de la cours, 
14 h 30, 2, Pace du Palais-Royal, 
devant le Louvre dés antiquaires 
(Connaissance de Paris) 

«Chemins inconnus et jardins 
secrets de la butte Montmartre x, 
14 h 30 et 17 heures, métro Place- 
de-Ciieny, sortie Cauleincourt 
{C.-A. Messerl. 

«La montagne Sainte-Geneviève » 
14 h 30, métro Cluny-ls Sorbonne, 
côté Thormes {Europ éxplo). 


sLess Se de Saint-Germain-des- 
Ruelles 


ses jardins. 
et vanelies usqu qu'à l'hôtel des 
archevéquas de ouens, 14 h 30, 
sortie métro Saint-Garmain-des-Prés 
{l. Hauller}. 

«Les plus belles cu du Père- 
Lachaise s, 14 h 30, entrée principale, 
boulevard de Ménimontant (C. Merle). 

eus et jardins du Marais. Place 

2, 14 h 30, sortie métro 
En a Résurrection du passé). 


«Du passage du Grand-Cerf res- 
tauré au passage à restaurer », 
15 heures, 3, rue de Palesiro [Paris 


autrefois). 


«La quartier chinois et ses lieux de 
cuhe en musiques, 15 heures, métro 
Porte-de-Choisy (P.-Y. Jaslei). 


«Chefs-d'œuvre asiatiques du 
Musée cnen, 15 heures, entrée du 
6, place d'léne (Paris el son 

ue 


«Promenade de la place des 
Vosges à la maison parisienne de 
Jacques ere 17 heures, mans 
Saint-Paul/le Marais visi 





ROUTE ONE-USA {A , v.0.} : L'Entrapêt, 
14 145-43-41-83} 19 h 45, 2h 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME {*} fe. v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3 (42-71-52-38j O h 10. 
SARRAOUNIA  (Fr.-MAURITANIEN, 
vol : Images d'ailleurs, 5° (45-87-18-09} 


SATYRICON [l. v.o.] : 
(6-33-88-86) 21h 50. 
TAXI DRIVER {“} (A. v.o.] : Ciné Beau- 
bourg, 3 142-71-52-36) O h 15. 

LE TEMPS DES GITANS {Voug., v.0.) : 
Srudio des Urouiines, £* 143-28.18-09! 
THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW !) (A. v.o.} : Srudio Galande, 5° 
143-54-72-71) 22 h 30. 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AIL) : Images 
d'ailleurs, 5° (46-87-18-09) 22 h 10. 
TRULY, MADLY, DÉEPLY (Brie, v.0.) : 
Studio des Ursulines. 5° (+3-26-15-08) 
LA VIE DES MORTS (Fr. : L'Emrepät, 
14 45-43-41-63) 18 h. 

20.000 LIEUES SOUS LES MERS (A. 
vf} : Saint-Lambert, 16+ (45-32.91.68) 
16 h 45. 

VOYAGE À MELONIA (Su. v.f} : La 
Berry Zèbre, 11: (43-57-51-55) 17h. 
WOODSTOCK {A.. vo.) : Le Berry 
Zèbre, 11e (43-57-51-66) 22 h 30. 


LES GRANDES REPRISES 


A DOUBLE TOUR fFr. : Action Christine, 
6 {43-29-11-30). 

LES AILES DU DÉSIR (Fr.-AI. v.0.) : 
Gaumont Opéra, 2-_ (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel, 5° (44-07-20-49) : 
Gaumont Ambassade, 8° (43-59-19-08) : 
14 Juillet Bastille, 11° (43-57-90-81). 
LES AMANTS DE LA NUIT (A. v.o. : 
14 Juillet Odéon, 6 (43-25-59-83). 
APOCALYPSE NOW A {A., v.o.} : Gau- 
mont Pamasse, 142 {43-35-30-40). 

LE BUNKER DE LA DERNIÈRE RAFALE 
{Fr : Saint-André-des-Arts 1, 6° 
(43-26-48-18). 

CÉRÉMONIE SECRÈTE (Brit., v.o.} : 
Champo - Espace Jacques Tati, F 
(43-5451-60). 

LES CHEFS-D'UVRE DE WALT DIS- 


Accaione, 5 


NEY (A. v.f.) : Saint-Lambert, 15° 
145-32-91-68). 
LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PARFAIT 


(A. Maoi Action Christine, 6° 


EYCLE DE COURTS MÉTRAGES } : 
Pattes asp erbours Aventure, 8° 


LE NE COMBAT {Fr.} : Gaumont 
Les Halles, 1° (40-26-12-12) ; Geumont 
Opéra, 2° {47-42 00): Pathé Haute- 
feuille, s! RTE DES ï guront 
mont Grand Ecran, 13: (45-80-77. ion ; 
Gaumont Alésia, 14° (36-65-75-14) ; 
Montparnasse, 14: (43-20-12-08). 

LES DUELLISTES {Bri., v.0.} : Utopia, 5 
(43-26-8465). 

LES ENCHAINÉS [A v.0.] : du 
Nord-Ouest, PER 9 (47-70-8147). 
L'EQUIPÉE SAUVAGE JA., v.o.) : Les 
Trois Luxembourg, 6° 146-33-07-771. 
HAIR (A. v.o.} : Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salla G. de Beauregard, 6° 
(42-22-87-23) ; Les Trois Balzac, 8° 


{45-61-10-60)} : 
(43-07-48-60). 
HANNAH ET SES SURS (A. vo. : 
Action Rive Gauche, 5° (43-29-4440). 
HUSBANDS [A,, v.o. de Bois, + 
143-374 ue FER 
L'IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ {A., v.o.) : 
Acuon Ecoles, = (43-25-72-07). 
INDIA SONG (Fr.) : Epée de Bois, 5° 
(43-37-57-47). 
JONATHAN LIVINGSTON LE GOËÉ- 
LAND (A. v.i.] : Passage du Nord-Ouest, 
caféciné, Se (47-70-81-47). 
JU DOU {Chin., v.o.] : Lucernaire, 6° 
W6-44-57.34), 
LOVE STREAMS (A. v.o.} : Ciné Beau- 
bourg, 3° {42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6: (146-33-97-77) : Les 
Trois Balzac, 8° (46-61-10-60) : La Bas- 
tile, 11- 143-07-48-60). 
LES MAITRES DU TEMPS (Fr.i : 14 Juil- 
let Pamasse, 6° (43-26-58-00) 
MEURTRE D'UN BOOKMAKER CHI: 
NOIS {A.. v.o.) : Ciné Beaubourg, 3« 
(42-71-52-36). 
MINNIE AND MOSKOWITZ [A. vo} : 
Utopia, 5° 143-26-84-65). 
MOROCCO (A. v.o j : Racine Odéon, 6- 
143-26-19-68) ; Elysées Lincoln, 8° 
(43-59-36- 14). 
ORANGE MÉCANIQUE |" (Brit. v.o. : 
Cinoches, 6° (46-33-10-82) ; Miramar, 
14 (43-20-89-52). 
LA PARTY (A. v.0.) : feñer Logos I, 5= 
(43-54-42-34). 
a PAN (A. v.f. : Forum Orient 
sr. 1" (42-83-42-26} ; Rex, 2° 
(42-36-83-93) ; UGC Momiparnasse, 6° 
Le. 74-94-94) : George V, 8- 
{45-62-41-46} ; UGC Lyon Bastille, 12° 
(43-43-01-59) ; UGC Gabelins, 13° 
{45-61-94-95) ; Mistral, 14° 
(45-39-52-43} ; Pathé Clichy, 18° 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20° 
H536.1088) 
LES PRODUCTEURS [A.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3: (42-71-52-38]) ; Action 
Rive Gauche, 5: (43-29-44-40). 
QUOI DE NEUF PUSSYCAT? [A v.o.) : 
Accatone, 6° (46-33-86-86). 
LE ROI ET L'OISEAU (Fr. : Denfert, 14 
143-21-41-01) 
ROSA LA ROSE (") (Fr : de Bois, 
5e (43-37-57-47). D EcIE Fes " 
SEULS SONT LES INDOMPTÉS [A.. 
v.0.} : Epée de Bois, B: (43-37-57-47]. 
SHADOWS {A., v.0.} : Ciné Beaubourg, 
3 (4271-52-36). 
THE ROSE (A. vo.) : 
136-65-70-37). 
TINTIN ET LE LAC AUX REQUINS fFr.- 
Bel) : Saint-Lambert, 15° (46-32-91-68). 
TO BE OR NOT TO BE (A. v.o.) : Reflet 
Logos Il, 5° (43-54-42-34). 
TOP EN da v.f4 : Le Gambetta, 20 
(48-36-10-98). 
TOP HAT {A.. v.o.} : Mac-Mahon, 17° 
(43-29:79-89). 
UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A. 
v.0.) : Ciné Beaubourg, 3° (42-71-52-36} : 
Sept Pamassiens, 14° (43-20-32-20). 
UNE VIERGE SUR CANAPÉ {A., v.0.) : 
Reflet Médicis Logos salle Louïs-Jouvet, 
5 (43-54-42-34}. 
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ABONNEMENTS VACANCES 
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FAITES SUIVRE OÙ SUSPENDRE VOTRE ABONNEMENT PENDANT LES VACANCES 
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Voure adresse de vacances 
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VOTRE ABONNEMENT VACANCES : 
DURÉE du 
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16 Le Monde e Dimanche 12 - Lundi 13 juillet 1992 » 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 11 JUILLET 1992 A 0 HEURE TUC 


tour méditerranéen sera ensoleillé grâce 
à la tramontane et au vent de nord- 


Une perturbation traverse le pays. 
- Le matin, il pleuvra de Poitou-Cha- 







TÉLÉVISION 









Signification des 


Un, des extraits de films. 


A2 


Orietta, da Bernard Gesbert. 


Myriam, de Michel_ Parmart ; 


Les programmes complets de radlo et de télévision sont 
semaine dans notre supplément da 
+ 


Bedos, Plerre Palmade, Jean- 
Marie Bigard, Femand_ Ray- 
naud, Yvas Montand, Thierry 
Le Luron, Smaïn, Didier Gus- 





bliéa 
à dimanche dun. re 
dans «le Monde radio-téléui- 






22.00 Sport : Boxe. Championnat 
du monde aupsrwelter I8F à 


Monaco : Francisco Rosi 
{italie)-Gitbert Dele [Frence). 


20.35 Fun glisse. 


Joséphine Baker... 


CARNET DU Mende 





— Sophie DUVERGIER 


le 25 juin 1992. cn Avignon, 


fe 8 juillet 1992. 


Mariages 


qui a été célébré le 21 juin 1992, à San- 





.… M. et M Philippe Comut-Gentille 
.L leurs enfants, 


ont la douleur de faire pan du décès du 












. — China, Ded, Esther, Félicia, Gui 
lermo, Jackie, Mabel. Maric-laès. 
Paulette, É 
ont La tristesse de faire part du décès dé 


sion » : à Film à sie 5: On peut voir ; su Ne pas manquer ; sus a ont a tés 
= Patrice 
. . il ont la joie d'annoncer la naissance de ETCHEBEBERRE. 
Samedi 11 uillet Bérénice, Elle sera incinérée au cofumbarium 
du Père-Lachaise, mercredi 15 juillet 


1992, à 10 h 30. 


CANAL PLUS 
j T 1 à NT EN — Vaïérie et Nicolus WEILL Militante révolutionnaire, antifas- 
20.45 Divertissement : Fou rire. | 20.35 Téléfilm : Les Dansaurs ciste et antistalinienne de {a première 
sont orry this du Mozambique. ont la joie d'annoncer la naissance de hours sans l'Alemagne Ds ; 
commu : Philippe ra! 
F nn even ee De Serre: Philippine, la guerre civile, jeune intellectuelle : 
sketches de Col , Guy | 21.55 Flash d'informations. pl d'origine juive, néc en Argentine on 


1902, amie de Kust Landau ct d'Alfred 
Rosmer, de Pavel Thaimann et de 
René Lefeuvre, de Gisèle Freund et de 
Simone Coilinet, Mika aura su donner 
toute sa mesurc, entre 1936 ct 1938, 


Elle aimait Paris, {es oiseaux, les 
chars et les pivoines, 





Sophie et Fabrice Peters Van Deinsc 


L'inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité fomiligie av cimetière de Théoulc- 














22.25 Feuilleton : À — Le professeur re 
La Secret du Sahara, | 2945 CémaïTremos mn | 7 Ca RAPPArORTe M= | lorsque, à la mor d'Hyppalte, son 
D'Alberto Negrin, avec à (1989) sont heureux de faire part du mariage | mari, tué sur le froni fid 
Michael York, Kingstey 5 de leur fils 16 août 1936, cite se retrouve capitaine 
{2 épisade), 1.20 Cinéma : Cadillac Man. s du POUM. Elle cn fera le récit dans 

23.55 F1 Magazine Film américain de Roger Ma guerre d'Espagne à moi, publié en 

" Épéciar Brent Frix de Grands- Donaldson (1990, v.o.). Alain 1975 par Mourice Nadeau chez , 
Bretagne de formule 1, à Sil- avec o < 
Michel VIS, Mika, ce fut la fidélité, le courage. 
PAR ’ M6 le DA l'araitié, la rigueur. - 








21.00 Sport: Rugby. 2° Test 20.38 Météo des plages. Fraocisco {Californie). FRERES 
ose Alonal: Agen | 20.40 Téléfilm : 17, rue de l'Yvette, Jean-Marie Van Déinsc, ë 

22.40 Magazine : La Guerre des haras, 75016 Paris. Eric ct Sylvis Van Doinse o 

: Le Bar de ia De Simon Wincer. et leurs enfants, 
Présenté eu plage. . | 23.50 Musique : Flashback, Décès |: Bruno Van Drinse. 
son. Avec Laurent Bañfie, Erission présentée per Ade- a Bénédicte Durand-Lasserve, Z 

















Invités : Catherine Lara, Jo line. _ Âl k 
Allègre, Vartétés : Michel Dot . Fe Monique SU eur enfant, 
pecñ, Chic, Khaled, Whisky ARTE Sami Atia, Hugues et Christine de Barbuat 
ime. ï ES 
Farès Bahri, 
23.55 Journal et Météo. 20.40 La Mort du grand-père at la douleur d'annoncer le décès acci | ©f lcurs enftnts . 
ou la Sommeil du juste. cntel, dans sa trente-quairième année, re TS part de ta dispa- - 

FR 3 Oe Jacqueline Veuve. le leur fille, sœur ct mère, tue de L 

20.10 » O LT Chronique da la via at de là Ë 

, ra : osca. mort d'un homme racontée onja ATTIA, 

Deuxième acte en direct du par es es Pond Mons A abs VAN pe INSE, 
palais Farèse à lame. Suisse protestante du débur | 'survenu le 7 juillet 1992. 

se té ile Fer Docteur. ou Abe L'inhumation 2 eu lieu à Tunis, le Jour Dollofiia épouses mères bellé “ 

A raverses. Impressions, tant L AL d m gant ct sœur, Le 

Ja Bar dope] 2205 Cinéma éaimaten. | 10 ja 
Bourguignon. 1. La mémoire, ent de Frank N. Stein, de pet survenue le 10 juillet 1992, . 
du vent. semi rank N. Im, 6. ruc Tite-Live, it s 

22.55 Journal et Météo. Georges Schwizgebel, 2016 Carthage (Tunisie). Ils vous prient d'assister ou de vous : 

.23.15 Magazine : Aléas. 22.30 Documentaire : unir d'intention à la messe qui scra 4 

Présanté par Claude Duneton. Les Déesses noires. — Me Honorine Goulcsque, célébrée par le Père Labau, cu son ss | 
Chronique de l'imprévisibla. De Donald Bogel. 1" partie : Le baron ct la baronne Philippe de | église de Sèvres (Mauts-de-Seinc), le s 
Dominique, de Lino : pe les années folles. dontremy mercredi 15 juiller, à 14 heures. 
mond'; Tina et Marie, Les stars du show-business | :t leurs enfants, 4 
Jean-Denis Bonan: Yvonne, rar : isti vacel La défunte repose au funérarium du 
de Françoise Prébois : américain de 1920 à 1928 : ques MACHTAln se Nareiie Mont-Valérien, 








rentes au quart nord-est. Sur le quart  ougst qui souffleront à 40-50 km/h. . e_e as À 
DOIdOUSIL das ENTRE 28 TOO Les températures matinales seront da Dimanc e ] et Re È 
surtout au nord de la Seine. Sur ls Sud, | sante baron Gérard de MONTREMY, Cet avis tient lieu de fai . si 
le ciel sara nuageux avec tout de mêmg _l'9"dre de 12 à 14 dagrés en général, po 
da belles éclaircies près do la Médirer localement 15 à 17 degrés près de la TF 1 '22.10 Feuilleton : Huit heures ; is Le Petit Manoir, - 
ranée. Méditerranée. . ne font pas'un' jour. urveau à Paris, le 10 Juillet 1992. 1. placo de l'Eglise, | ; 

L'après-mich, les averses gagneront  L'après-midi, le thermomètre attein- | 20.40 Cinéma : Pendez-les De Rainer Werner Fassbinder, Les obsèques ct l'inhumation auront | __92420 Vaucressin, "7 77" À ë 
le nord-est tandis que la pluie, parfois ra 18 à 20 dagrés sur le nord du haut at court. = gvac rm Hermann, Rudolf | jeu fe lundi 13 juillet, à 14 h 15, en vis de 5 | FER 
orageuse, gagnera le Jura at les Alpes. pays, 26 à 28 degrés près de la Médi- (1968 nee Tasse Hahn (B* épisode), église et au cimetière de Marles-en- Avis de messe E et + CE 6 
Da belles éclaircies se développerant … terranée et 20 à 24 degrés du nord au | > 45 Magazine : L'usine de Jochan déménage. | :Brie (Scino-ct-Marne}. - À l'initiative de ses amis aux 1] 
de la Bretagne à l'Aquitaine. Le pour- sud sur la reste du pays. Ciné di nohe. £ 

ma 3 une messe sera célébrée en l’église 





22.50 Cinéma : Las Fauves. a 
Film français de Jean-Louis 


MOTS CROISÉS 





Saint-George, 7, rue Auguste- 
Vacquerie, Paris-L6s, le mercredi 

















PRÉVISIONS POUR LE 13 JUILLET 1992 A 0 HEURE TUC Daniel 1188). 15 jailes, à 18 à 30, en mémoire de - ue 
A2 Mare Philippe REGNARD, _ 
20.45 Série : Taggart. PROBLÈME N- 6821 idécédé à Paris, le 19 avril 1992. PE Me 
Dernier appel, de Hsldene HORIZONT ALEMENT ———û—_—— . . . 


22.40 M le : Etoiles. 
ro Frédéric Mitter- 
re us porn 
na pasio: entine : 
pi argentin 


L. , une IS le sa sœur devint 
IH. Partie de plaisir (deux mots). Abréviation. — 1V, Ce que font les scia- 
tiques dans les 


&. On y trouve des choux aussi grands que des palmiers. Sigle. _ 
Potasse. & fonde den - I y a cinq ans, le dimanche 
12 juillet 1987, 


































‘ F . 


22.00 Magazine : Le Divan. 
22.25 Journal et Météo. 
22.45 Cinéma : Naples 

au baïser de feu. = 


20.35 Cinéma : Les Afles 
de {a renommée. = 














des garçons. - 


complète. — IX. Bäton 











Jeu ARCHAMBAUD 


lstoire ot le my. jambes. Elle était 123 4 5 6 7 8 910112151415 
: bonne chez Lucullus. é 
FR 3 - V. Poisson. Empot- nous quittait. : 
AE D = on ot aRRE N'a x Tout ce qui est durable nous 
pet ent : logiqu pan Utlsent touche hors du temps et nous a ainsi 
Présenté per Fabrice. | éventuellement la Pas ne ie US à Û 
nnas et révolutionnaires, | corde. Plaisirs qui 


que nous sommes pour le retrouver. » 
Joë Bousquet. 





= Il y a quatre ans, le 13 juillet 
1986. 


Film français d'Augusto | Vi. Vieux radis rond. 

Genina (1937). Vautours qui volent Jean BAUMIER 
dans les viles. C'est Dot 

CANAL PLUS par devants qu'onls x11] 7 Meur 


Que ceux qui l'ont conau et aimé se 
souviennent. 

















Film néarlandais d'Otakar | - X. Sur la rose des — À ses amis, 
= Votocek 11999). Avec Peter | Vems. Terme musical, rappelons son humour et son courage. 2 
TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé O'Toole, Colin Firth, Mars | Se prennent aux cheveux. — pont. Mouile son fit dès qu'i naît. — La 
Valeurs extrêmes relèvées entre le 11-7-92 Trintignant. XI. Ancien érnirat. Ceux qui les 80i- 9, Conjonction. Celle d’un « cor- Jean POUTARAUD, 
le 10-7-1992 à 18 heures TUC et la 11-7-1992 à 6 heurgs TUC 22.20 Flash d'informations. gnent ne sont pas encors docteurs.  njauda ne menque pas de finesse, a 
22.25 Sport : Corrida Üans la matinée. — XII. Dilate la  Soñcylate, — 10. {| parcourut des | décédé le 12 juillet 1982. 
FRANCE TOULOUSE. 18 à .. 23 € La feria de Nimes. Curro | "228. Est toujours an queue sur livres et des kilomètres. Variété da ï 
MACCIO—. 25 15 N PÉTE M C|MADRD——. 50 12 D Romero, Francisco Ojeda | l'hippodrome. — XHI. Boit de l'eau pigeon. Mot d'ordre. - 11. Peu RSS Parent, 500 frère, ses sœurs, sa 
DAT à Sù si x 3 ù Gonzalez, Julio Apanicio Diaz, Le nero enclin à écouter des confidences. 
es È é veit au front une arme unique. —  Agités à fi À. 
BL LE GC) | 040 CnémarMorsdren | XV. Des hommes y une Agités à des fins apalsantes. |. Soutenances de thèses 
1 ? [AMSTERDANS 2 LU 4 ID “7 Fim américain do Gary Devg | fran avant d'étre descendus. da La Chatdée. Réserve de tours. |, = M. Francis FEDDAL, avocat à la : 
6 cl 0 © 2% I2N Goldberg (1989). Avec Jack ition. Enlève la SE Portent ls camei. — 13. «As» en oise pol de Paris, à soutont sa 
4 € | BANGKOK 6 26 # AN Lammon, Ted Danson, Oym- | Position. Enlève la cosse. En chimie, Elle a l'Age qu'on lu donne, |hèse de doctorat en droit : # La 
18 N BARCELONE. 2 17 Re pia Dukakis {v.0.). France. — 14. Noble. Ne saurait se | famille en droit fiscal », lc vendredi 
5 f BSLGRADE 23 15 a D VERTICAI de manteau, — 15. Fut en | ,15 mai 1992, à l'université Paris-V, ct 
mm 29 18 2% € M 6 LEMENT son pays. Éternels refrains. Tout ce | * obtenu la mention « très honorable ». 
1 : BRUXELLES.... 2 l 5 5, 1. Offre à manger dans une qu'on y projette tombe dans le lac. 
5 [OMR à N || 20.40 Téléfilm : coups. Loupe de médecin. — 2, Loin 
x FA D La Rage de vivre. d'être éveillé. La personne qui les Solution du problème n° 5820 CARNET DU MONDE 
€ : De Roy Campanelia fl avec | reçoit est souvent couchée. Conseil Horizontslement 
ul £ Michael Nouri, Bess Meyer. | de détente. — 3. Souvent emprunté | Vaisaalle. — II. Allier. An. — Renseignements : 
hi ? | | 22.25 Magazine : Culture pub, par des Japonais {trois Re 1H. Icelui. IC. - IV. Sot. Lei. — 40-85-2994 ou 40-65-29.96 
D € 22.55 Cinéma : Les Fantasmes | {ont des histoires, Préthe niderse V. VSO. Sai, — VI. Élections. — Tarif : le Ki 
€ NX de miss Jones. : 5 Cou VI. Go. Es. — VHI, Unanimité. — arit : la figne HT. 
ê N techniques. — 5. Commune étran- IX. Lésas. - X. Pess. Eu. — XI. Cor. rubriques 98F 
Ë X gère. Sigle d'un ancien parti, Des- HR Abonnés et actionnaires … 95 F 
; ARTE FR due uni Vérlomae Sa «19e 
 — G, rs _…— 55 F 
leton : Huit heure pièces. On lui sérre la vis. — 7. Fait 1. Vaisseaux. - 2. Alcool. PO. — 
rl Em cod es nu courir un chanreur Apres une 3. Hot 'Egaler. — 4. Si, Icônes. — _ pod ter op nl 
TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale De one emer Fesebhen ses PA Ta een ce = 8 aires Ë con on Les nr # ee 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. Roland (4° épisode). — 8. Bien qu'animal, il comprend les 9. Ençaissés, a Minimum 10 Bag 05 
{Document établi avec Je support technique spécial de la Météprologie nationale.) Jochen se marie. hommes. Des ouvriers y firent le GUY BROUTY 
# 






































Mariage 





Le pattes 35 
Aa UT ES ET 
gate Roue ÉnBt PRET Le D on: 











out 











BILLET 


Question 
de culture 


Les Allemands ne sont 
décidément pas satisfaits de {a 
manière française — c'est-à-dire 
brouillonne — de passer des 
accords. Et surtout de les 
appliquer. Après avoir signé un 
traité, passé trois années à bâtir 
ARTE, la chaîne de télévision 
cuhurelle franco-allemande, et 
alors que cette chaîne est enfin 
sur le point d'exister 
simultanément de part et d'autre 
du Rhin, voilà que tout semble 
remis en question. M. Jack 
Lang, ministre de la culture et de 
la communication, s'est mis en 
tête d'obtenir pour la France le 
droit à une programmation 
autonome. Pourquoi ? Parce que 
le ministre de la culture vient de 
s'apercevoir que la 
programmation à la fois 
cukturelle et franco-allemande 
d'ARTE, ne convient pas 
forcément à un réseau de 
diffusion hertzien capable de 
toucher 20 millions de foyers. La 
crainte d'un mouvement premier 
de rejet des téléspectateurs 
français est si forte au sein du 
gouvernement que l’arrivée 
d'ARTE sur le réseau de 
diffusion de La Cinq vient d'être 
reculée. Au lieu du 4 septembre, 
les Français ne découvriront la 
chaîne franco-allemande que le 
28 septembre. Soit une semaine 
après le référandum sur le traité 
de Maastricht. 

Bien entendu, les négociations 
sont 4pres. Car les Allemands 
refusent clairement l'idée d'une 
programmation différenciée. 
«Nous ne serons 

d'accords, explique M= Hanne 
Landberg, directrice adjointe des 
programmes d'ARTE 
Deutschland TV, la société qui 
regroupe les intérêts allemands 
et qui contrôle 50 % d'ARTE. 
«Les Français ont, par exemple, 
évoqué officieusement la 
possibilité de faire deux versions 
des actualités. Mais nous avons 
refusé», poursuit Me Landberg. 
Toute différence de 
programmation choque 
beaucoup les Allemands, qui 
estiment que catte idée est 
contraire au projet initial d'une 
chaîne binationale qui s'ouvrirait 
peu à peu à d'autres diffuseurs 
européens. « Admettre deux 
versions, c'est abandonner le 
principe même d'ARTE», 
conclut Mes Landberg. Cette 
ranégociation est si 
confidentielle pour l'instant que 
la conférence des programmes 
d'ARTE, instance 
franco-allemande chargée 
d'établir une programmation 
commune, n’a pas été saisie 
officiellement. : 

Les dix millions de foyers 
allemands qui reçoivent déja 
ARTE sur le cable semblent, de 
leur côté, très satisfaits. |l est 
vrai qu'ARTE se singularise 
beaucoup moins en Allemagne 
sur le cêble, au milieu de vingt 
autres chaînes de télévision, 
qu'elle ne le ferait en France 
parmi quatre chaînes hertziennes 
en clair. 















































YVES MAMOU (avec 
ÉRIC LE BOUCHER à Francfort) 


A2 et FR3 
retransmettront 
le Tour de France 
jusqu’en 1996 


TFL ayant décidé de ne pas 
répondre à l'appel d'offres pour l'at- 
tribution des droits de retransmis- 
sion du Tour de France cycliste, 
cælui-ci restera sur les deux chaînes 
de télévision du service public, 
Antenne 2 et FR3, les quatre pro- 
chaines années, Ce retrait est d'au 
tant plus surprenant que les diri- 
geants de TF 1 n'ont jamais 
leur intérêt pour cette épreuve spor- 
tive. Aucune information ü PT 
donnée par les dirigeants de FF 
sur les raisons de ce retrait, décidé 
à l'issue d’une brève re avec 
les dirigeants du groupe Amaury. 
Aucun éhifre n'a été cité non plus 
sur les droits qu'acquittera le ser- 
vice public au bénéfice de la société 
“du Tour de France. 































L’annulation de la convention médicale ouvre | 
de nouvelles perspectives au gouvernement | a adopté son plan de redressement économique 


dépenses de santé 
Ue Monde du 2 juillet}, l’ab- 
sence da dispositif convention- 


Quelques jours à peine après que 
le gouvernement aït reculé sur la 
maîtrise des dépenses de santé en 
retirant, mardi 30 juin, le projet de 
loi qui devait être examiné en 
seconde lecture à l'Assemblée natio- 
aale, le conseil d'Etat a décidé, ven- 
dredi 10 juiltet, d'annuler la 
convention médicale conclue 
en mars 1990 (/e Monde du 
11 juin). Cette coïncidence, antici- 
pée au ministère des affaires 
sociales, a pesé dans le choix du 
gouvernement : la décision du 
Conseil d'Etat enlève tout fonde- 
ment juridique au projet de loi sur 
la maîtrise des dépenses de santé 
puisque ce dernier repose sur une 
convention dont l’arrêté y re) 
tion est à présent jugé «él pa 
« La crédibilité du système conven- 
tionnel est en jeu», avait déclaré 
M. René Teulade dans un entretien 
au Monde (daté 2 juillet). Au 





ÉCONOMIE 


Après la décision du Conseil d'Etat 


moment où les partenaires sociaux 
sont invités par le ministre à «cle 
rifier leurs positions» et à « fortifier 
deurs signatures », afin de formuler 
de nouvelles itions de régu- 
lation des d de santé, La 
décision du Conseil d'Etat élargit le 
débat. 
Pierre 
angulaire 

C'est à présent sur l'ensemble du 
dispositif conventionnel que les 
caisses d’assurance-maladie et les 
syndicats de médecins vont devoir 
s'entendre. Et les enjeux sont 
importants puisque la convention 
est fa pierre angulaire des relations 
entre La médecine libérale et La 
Sécurité saciale. Renouvelé tous les 
quatre ans, ce contrat conclu à 
l'échelle nationale fixe notamment 
les tarifs médicaux (consultations, 
visites) et les modalñés de rembonr. 
sement des assurés sociaux ainsi 
que les avantages sociaux des méde- 
cins. 


Dans l'immédiat, M. Teuiade 
devrait rapidement signer un arrêté 
interrainistériel qui maintiendra en 
l'état les dispositions tarifaires, et 
envoyer une aux caisses d'as- 
surances-maladie afin qu'elles conti- 
nuent d'effectuer le remboursement 
des assurés sociaux. Pour le reste, il 
est peu probable que le gouverne- 
ment saisisse l'occasion de la sus- 
pension de la convention pour stop- 
per le rem des avantages 
sociaux des médecins (prise en 
En Emins & De 
mation médicale continue, des coti- 
sations de retraite et des prestations 
maladie). A moins d’être prêt à une 


guerre ouverte avec la médecine | 
Bbérale. 


Quant au gel des a 
d'honoraires prévues le 15 juillet 
pour certains actes — visires des 
pégpraistes {V), des spécialistes 
VS), actes de chirurgie (K), — il 
avait d'ores et déjà été décidé par le 
ministre après Le retrait du projet 


de loi sur la régulation des dépenses 


de santé. Pour la procédure à plus : 


long terme, les exemples ne man- 
quent pas : sur les cinq conventions 
médicales signées depuis 1971, 
seule celle conclue en 1935 n'a pas 
été frappée d'annulation. A l'instar 
des dénouements précédents, le 
gouvernement décidera vraisembla- 
blement à l'automne de valider a 
posteriori les effets de la convention 
de 1990. 

Mais le vide juridique actuel 
laisse d'autres possibilités, notamn- 
ment sur la validation législative de 
l'avenant numéro trois portant sur 
le mécanisme de régulation des 


dépenses. En définitive, la nature’ 


du texte législatif proposé à La ren- 
trée dépendra avant tout de l'arti- 
tude des syndicats de médecins et 
de celle de l'opposition parlemen- 


taire. Pour les premiers, placés' 


devant le vide du conven- 
tionnel, et après aveu d'impuis- 
sance du gouvernement, reste 
à décider si oui ou non ils souhai- 
tent une régulation de l'activité 
médicale, En tout état de cause, on 
voit mal comment ils pourraient en 
deux mois renégocier une nouvelle 
convention! La décision du Conseil 
d'Etat va donc vraisemblablement 
ouvrir une nouvelle période de 
mançœuvres, 


OLIVIER PIOT 


Une analyse de l'INSEE sur l'évolution du paysage social 
De 1982 à 1990, les professions peu qualifiées 
se sont plus développées que les autres 


Entre 1982 et 1990, le pay- 
sage social a subi plusieurs 
mutations profondes, selon une 
analyse publiée le 10 juillet par 
l'INSEE. Un nouvaau petit patro- 
nat apparaît. Sous l'effet de l'in- 
formatique et de l'automatisa- 
tion, l’entreprise se transforme 


. et se déplace vers les services. 


Loi de disparaître, l'emploi non 

qualifié opère le même glisse- 

ment, mais devient du coup 
instable, 


plus 


Sur les douze professions dont 
les effectifs ont le plus augmenté 
en huit ans, deux seulement, les 
professeurs ou certifiés et 
les ingénieurs informatiques, possè- 
dent un niveau majoritairement 
supérieur au bac. Ce qui n'est pas 
le cas de toutes les autres, dont les 
secrétaires (+ 256 000 de 1982 à 
1990}, largement en tête par le 
nombre, les aides-soignantes 
{+ 75 000), les nettoyeurs 
(+ 74 000), les assistantes mater- 
nelles (+ 70 000), les ouvriers du 
ini, de l'emballage ou de l'expédi- 
tion, et les serveurs de restaurant 
ou de café (+ 66 000). 

Ainsi se vérifie, avec l'analyse de 
l'évolution du paysage social entre 
1982 et 1990 publiée par l'INSEE 
le 10 juiltet, l'hypothèse selon 
laquelle les créations d'emplois 
seraient massivement le fait d'acti- 
vités peu qualifiées. Une impres- 
sion qui est en outre corroborée 
par l'évolution des emplois d'ou- 
vriers non qualifiés: certes, 





EN BREF 


co Signature de l'accord-cadre sur là 
formation continue des _fonction- 
naîres. - M. Michel Delcbarre, 
ministre de la fonction publique, et 
cinq fédérations (FEN, CFDT, 
CFTC, CGC ct FO) ont signé, ven- 
dredi 10 juillet, le deuxième accord- 
cadre sur la formation continue dans 
la fonction publique de l'Etat 
{le Monde du 9 juillet). Renouvelant 
le premier accord-cadre signé 
en juin 1989, Le texte prévoit notam- 
ment de porter le seuil minimum 
des dépenses de formation continue 
à 3.2% de la masse ee de 
chaque ministère et met en un 
a congé de restructuration v destiné à 
ta reconversion personnelle des 
agents dont le service est restructuré. 


D Procès Manafrance : M. Louis 
Viannet saisit le président de la 
République. - Faisant état d'une 
aréprobation unanime» de tous les 
militants, après La condamnation de 
syndicalistes à des pcincs de prison 
ferme dans l'affaire Manufrance (le 








400 000 ont disparu, en raison de 
l'automatisation de la production, 
et principalement dans les indus- 
tries de main-d'œuvre, mais ils 

paraissent dans les PME-PMI 
et, surtout, se sont déplacés vers les 
secteurs du tertiaire. 


Maïs ce mouvement, qui gonfle 
les effectifs sans beaucoup de qua- 
lification des commerces (+ 16 %), 
des services directs aux particuliers 
{+ 19 %) où du tourisme, s'accom- 

e aussi d'une plus grande ins- 
tabilité dans l'emploi. Parallèle- 
ment, le taux de chômage croît 
plus vite dans ces métiers. 


Une recomposition 
impressionnante 

D'un bout à l'autre, la recompo- 
sition est impressionnante, En huit 
ans, le nombre des petites et 
moyennes exploitations agricoles 
non spécialisées est passé de 
750 000 à 400 000. Les petits 
patrons du commerce et de l'artisa- 
nat sont en baisse de 6 %, le phé- 
nomène touchant d'abord les 
maçons {- 12%), les épiciers 
(- 27 %}, les bouchers (- 28 %) et 
les boulangers (- 10 %). 


Mais le recul de ces activités tra- 
ditionnelles est en partie compensé 
par la croissance de La restauration 
et de l'hôtellerie (+ 15 %) et la 
multiplication des indépendants 
prestataires de services spécialisés, 
beaucoup plus jeunes, dont les 
garagistes & 10 000). les agents 
immobiliers (+ 7 ), les agents 


de voyage, etc. Le développement 
d'un nouveau petit patronat rene 


cependant fragile. En 


Monde du 11 juillet}, M. Louis 
Viannet, secrétaire générat de la 
CGT, en appelle, dans une lettre 
qu'il lui a adressée, au président de 
la République. «C'est le principe 
même de la défense de leur emploi 
par les salariés (...) qui est jugé répré- 
hensible», observe le dirigeant syndi- 
cal, qui conteste «une conception 
nouvelle et inadmissible de l'abus de 
biens sociaux» et demande à 
M, Mitterrand de «ne pas laisser se 
développer une pareille dérive de 
répression et d'intimilation ». 


o Rettificatif, — Une crreur s'est 
glissée dans la page «points 
{le Monde du 3 juillet) sur les chauf- 
feurs routiers à propos de La réparti- 
tion des entreprises de transports de 
marchandises. On compte 36 762 
entreprises dont 42 % d'entreprises 
de moins de dix salariés, et non 
38,8 % comme nous l'indiquait le 
Conseil national des transports, 





70 000 dirigeants d'une entreprise 
de: moins de 10 saleriés étaient. au 
chômage, contre 20 000 en 1982. 


Se confirme aussi la poussée des 
cadres ieurs (professions libé- 
rales, res d'entreprise ou de ta 
fonction publique} qui passent de 
1,9 million à 2,6 millions, à leur 
tour séduits par le statut d'indé- 
pendants. On compte, par exemple, 
deux fois plus d'ingénieurs-consei} 
(25 000). Sinon, les grandes ten- 
dances sont claires : se développent 
les fonctions liées à l’informatisa- 
tion (+ 100 000), les postes d'ingé- 
nieurs technico-commerciaux 
(100 000 contre 36 000) et les spé- 
cialistes du recrutement ou de Ia 
gestion du personnel, 


Les professions dites « intermé- 
diaires» (techniciens et cadres 
moyens) progressent aussi rapide- 
ment (+ 37 %), surtout dans la 
fonction commerciale (60 000 
représentants de plus). Si le souci 
d'une production de qualité amène 
une évolution des techniciens vers 
la recherche et la mise au point, les 
secteurs de l’électronique et de 
l'électricité ont divisé par quatre le 
nombre de ceux qui étaient c! 
de pi les dossiers d'exécution 
«3 en 1990). 


Pour les employés et les ouvriers 
qualifiés, La tendance est à la stabi- 
lité, en nombre. Mais cela cache 
une mutation, puisque la producti- 
vité s'améliore et que les qualifica- 
tions évoluent beaucoup. Aux 
ouvriers de production succèdent 
les mécaniciens spécialisés dans 
l'entretien et la réparation des 
outils de production. Près de 
100 000 ajusteurs, monteurs et 
tôliers ont disparu, alors que la 
maintenance des équipements 
bureautiques a créé 18 emplois 
et que celle des grands édifices en 
a engendré 40 000 supplémen- 
taires. 


En toile de fond, des change- 
ments s'expliquent enfin par le 
grand mouvement qui veut que les 
entreprises cherchent à sous-traiter 
les activités les moins liées à leur 
production. 11 y a 40 000 patrons 
de PME (10 à 50 salariés) de plus 
qu'en 1982, qui ont de plus déve- 
l leur encadrement administra- 
tif (+ 60 000). 

Davantage soumises aux aléas, 
ces pelites sociétés créent des situa- 
tions plus instables et participent 
de l'augmentation d'un chômage 
«qualifié» : en 1990, plus de 
550 000 chômeurs étaient des 
ouvriers qualifiés, contre 
360 000 en 1982. Ce glissement, 
qui va de l'industrie aux services, 
est le même que celui qui touche 
les non-qualifiés, menacés par la 
précarité. 


ALAIN LEBAUBE 
hi 


{ 
entations 
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Pour réduire l'inflation et le déficit budgétaire 


Le consell des ministres italien 





de notre correspondant 


Le premier pas pour éloigner 
lille du bord du gou, % pour 
reprendre l'expression du président 
du conseil, M. Giuliano Amato, est 

jouée 
nseil 


arrivé au terme d'une 
d'intenses consultations. 
des ministres, réuni en permanence 
pendant près de huit feu Pedro 
juillet, a mis au point 
redressement économique annoncé, 
dimanche 5 juillet, pour réduire le 
déficit taire de 30 000 milliards 
de lires (135 milliards de francs). 
Le nouveau gouvernement, 
Sachant qu'il joue une bonne partie 
de sa crédibilité dans sa capacité de 
remettre en ordre les comptes 
publics, a basé son plan, d'une part 
Sur les coupes dans les dépenses, 
avec une loi cadre pour intervenir 
dans les secteurs wà risques» comme 
la santé, les finances locales et l'em- 
ploi public, et sur des recettes extra- 
ordinaires avec un impôt sur fa for- 
tune touchant aux habitations et à 
l'épargne. D'autres recettes, plus limi- 
tées, seront trouvées en augmentant 


les timbres fiscaux pour et 
permis de conduire et Fes charges 


Autre nouveauté, la création de 
deux sociétés par actions qui devien- 
dront propriétaires des sociétés du 
secteur public que le gouvernement 
compte mettre sur le marché pour 
réaliser 7 500 milliards de lires. 

En revanche, il n'y a pas eu de 
majoration de l'impôt sur le revenu — 


à laquelle s'opposent les icats — 
ni de taxation des bons d'or 
La loi cadre sur la réduction des 


| dépenses, qui devra être approuvée 


par le Parlement, représente la tenta- 
tive de modifier structurellement les 
mécanismes de dépenses À l'origine 
du déficit budgétaire. Le 10 juillet, le 
conseil des ministres a approuvé la 
réforme du régime des retraites avec 
l'introduction de primes pour les per- 
sonnes désireuses de partir volontai- 
rement à la retraite à soixante-cinq 
ans alors qu'actuellement la limite 
d'âge est fixée à soixante ans. 

Mais l'attention générale s'est 
concentrée sur les sacrifices derman- 
dés immédiatement aux Italiens. A 
commencer par l'impôt de 0,6%, qui 
sera prélevé sur le montant, au 9 
juillet, de tous les dépôts bancaires et 
postaux. Cette mesure devrait rap- 
porter aux caisses de l'Etat la 
coquette somme de 5600 milliards 
de Lires. Une autre bonne partie des 
recettes supplémentaires (5600 mil- 
liards de lires) viendra de l'impôt sur 
les habitations en propriété (près de 
70% des familles italiennes sont pro- 
priétaires de leur logement) fixé à 
0,2% de la valeur au cadastre. 


Les objectifs déclarés du gouver- 
nement avec ce plan de redressement 
économique sont la réduction, 
deux ou trois ans, de l'inflation à 
2 % par an (5,7 % actuellement) et 
un déficit budgétaire pour l'année en 
cours ramené à 150 000 milliards de 
lires. À la conclusion du long mara- 
thon, M. Arnato affichait sa satisfac- 
tion : son gouvernement avait, selon 
lui, fait son devoir en suivant 
les engagements d'agir de façon équi- 
table qu'il avait pris la semaine 
dernière devant Le ent quand 
il avait obtenu la confiance. — 
(fntérim.) 





À la suite du scandale de la Bourse de Bombay 
Le ministre indien du commerce 
a démissionné 


NEW-DELHI 
de notre correspondant 

L'un des principaux architectes de 
la «nouvelle politique» économique 
indiçnnc, le ministre du commerce 
M. Chidambaram, a démissionné 
dans la soirée du jeudi 9 juillet. Le 
départ de ce brillant juriste de qua- 
rante-scpt ans est lié au scan- 
dale de la Bourse de Bombay, où 
des milliards de roupies (1) emprun- 
tés à des banques d'Etat ont été 
utilisés frauduleusement par des 
investisseurs pour spéculer. 

M. Chidambaram cet son épouse 
ayant acheté, il d'au mois, 
pour environ $! francs d'ac- 
tions de la Sairgrowth Financial Ser- 
vices, une compagnie d'investisse- 
ment qui vient d'être impliquée 
dans le scandale, ministre a jugé 
préférable de proposer sa démission. 

out en affirmant que sa bonne foi 
nc pouvait être mise en cause, «Je 
nat rien fair de répréhensible ou d'il. 
légal en investissant, a-t-il assuré 
dans une lettre au premier ministre, 
M. Narasimha Rao, mais si cela 
Pouvair causer du lurt au gouverne. 
ment je suis prêt à me retirer.» 
M. Rao a immédiatement pris au 


mot son ministre, estimant sans 
doute que, dans le contexte politique 
actuel il ne pouvait s'offrir le luxe 
de voir son cabinet éclaboussé — 
même indirectement — par le scan- 
dale boursier. 


La démission de ce libéral 
convaincu, qui pour être l'un 
des éléments les plus brillants du 
gouvernement, à l'heure où l'Inde, 
sous l'impulsion du ministre des 
finances, Man Mohan Singh, se 
tourne résolument vers l'économie 
de marché, tombe plutôt mal. Les 
difficultés st auxquelles le 
pays fait face pour mener cette expé- 
riénce quasi «révolutionnaire» 
nécessitent le maintien aux affaires 
d'hommes de la trempe de M. Chi- 
dambaram, Mais il y a tout lieu de 
penser que la carrière politique de 
ce Fils d'un ancien rajah du Tamil- 
Nadou, qui fut proche d'Indira Gan- 
dhi puis de son fils Rajiv, n'est 
terminée pour autant. « Le scandale 
de Bombay confirme nas certitudes 
quant à l'urgente nécessité des 
réformes», confait-il au Monde il y 
a quelques semaines... 


BRUNO PHILIP 


40 E france vaut 5 munies. 





Numéro un mondial 


Olympia and York 
a perdu 1,76 milliard 
de dollars en 1991 


Le groupe canadien Olympia and 
York (O and Y), numéro un mon- 
dial de l'immobilier, a annoncé 
vendredi 10 juillet à Toronto une 
perte nette record de 1,764 mil- 
liard de dollars US (environ 9 mil. 
liards de francs) pour son exercice 
clos le 31 janvier dernier, contre 
359 millions de dollars (1,8 mil- 
liard de francs) pour l'exercice pré- 
cédent. 

Le 14 mai, Olympia and York et 
vingt-neuf de ses filiales au Canada 
et aux Etats-Unis avaient demandé 
à bénéficier de la protection de la 
loi sur les faillites, de manière 
à pouvoir négocier, à l'abri des 
poursuites, la restructuration de ses 
quelque 12 milliards de dollars US 
{environ 61 milliards de francs) de 
dertes avec ses quatre-vingt-onze 
banques créancières. 

Deux semaines plus tard (le 
Monde du 4 juin}, le complexe lon- 
donien Canary Wharf, le projet 
Phare d'O and Y, considéré comme 
étant à l'origine de ses difficultés 
financières, était aussi placé sous 
administration judiciaire. 





La Deutsche Bank 
va prendre 
une part de 30 % 
dans l'assureur Gerling 


La Deursche Bank, premier 
groupe bancaire allemand, va pren- 
dre une participation de 30 % dans 
le capital de Gerling, troisième 
groupe d'assurances outre-Rhin, 
dont la particularité est de possé- 
der une structure de capital fami- 
liale et en conséquence non cotée 
en Bourse. Ce projet reste toutefois 
soumis au feu vert des autorités de 
cartel concernées. La Deutsche 
Bank est, en effet, non seulement 
le premier groupe bancaire alle- 
mand mais elle également 
une filiale dans l'assurance-vie 
depuis 1990, la Lebensversicherung 
AG der Deutsche Bank 


Le rapprochement de la 
Deutsche Bank avec Gerling ne 
constitue par une surprise car les 
deux groupes sont partenaires de 
longue date. Ainsi, Gerling prend 
régulièrement le rôle de réassureur 
pour la filiale dans l'assurance de 
la Deutsche Bank. Concrètement, 
la Deutsche Bank prendra 30 % du 
capital de Gerling-Konzern Versi- 
RS RReNe qui cha- 
peauté l'ensemble du d'as- 
surances (dont les effectifs sont 
d'environ 10 000 personnes), Le 
volume des primes collectées par 
l'assureur pour l'exercice clos le 
30 juin s'élève à environ 11 mil- 
Hards de deutschemarks {environ 
37 milliards de francs). 


! 
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REVUE DES VALEURS 





PARIS 





el à 
DICE rLs pierre va finir 
PRICE CAC «0 par plomber le 


marché, si ce n'est 
1 29% déjà faiti» Ce 
= commentaire, pra- 
f tiquement sans 
apoel, émane d'un 
DEEE boursier au terme 
d'une samaine 
chahutée, Chahutée et de nouveau 
baissière. Sur les sept dernières 
semaines, seul le répit enregistré 
sur la période du 22 au 26 juin, 
avec un gain presque symbolique 
de 0,09 %, aura mis temporaire- 
ment un terme eu recul de la cote. 
Cette ambellla misa à part, rien. 
Rien qui ait permis aux j 
cette semaine, de sortir de leur 
attentisme. Ainsi, an l'espace de 
cinq séances, l'indice CAC 40, en 
s'inscrivant à la cote 1 859,44 
points, aura finalement abandonné 
1,28 %. Sa progression depuis le 
début da l'année devant, une fois 
encore, être ravus à la baisse. 
Celle-ci n’atteint plus maintenant 
que 5,31 % contre les 15 % ins- 
crits aux plus belles heures du 
mois de mai. 


Dès lundi, {a première pierre 
était posés. Les interrogations sur 
la croissance économique man- 
diale restaient au premier plan, 
alors que la sommet des sept 
pays les plus industrialisés à 
Munich allait confirmer #la lenteur, 
voire la non-réalité» de la reprise. 
Au terme d'une séancs morose, 
l'indice abandonna 0,8 %. Une 
légère raprise s’ensuivit le lende- 
main, dès l'ouverture. En partie 
sur des déclarations du secrétaire 
d'Etat américain au Trésor, 
M. Nicholas Brady, concernant 
l'évolution des taux allemands. 
Ces propos, tempérés par la suite 
par les Allemands eux-mêmes, 
ramenèrent l'indice à proximité du 


Mines d'or, diamants 


Harmony … 
Randfontein 
Sainte-Helena, 


+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 








Bouygues .…… » 
Ciments français 
GTM... 





Fives-Lille. 
Peugeot {e. 13 F)... 








point d'équilibre, avant que las 
valeurs françaises ne regagnent 
quelques points en clôture 
tr0,57 %) dans le siege de Wall 
Street. Mercredi, l'indice affichera 
le plus fort recul de la semaine 
4-1,67 %#). 


Le communiqué final de la réu- 
nion du G7 kisss plus d'un inves- 
tisseur sur sa faim. La manque de 
visibilité, en matière de détente 
des taux d'intérêt et de reprise 
économique, contribua à rendre la 
séance franchement maussade, De 
plus, jugée exagérée, la baissa fut 
toutefois corrigée dès le lende- 
main (+0,76 %}. La dernière 
séance de la semaine fut de loin la 
plus heurtée : pas moins de quatre 
allers et retours de part et d'autre 
du point d'équilibre, sans jamais 
trop s'en éloigner, avec au final un 
rétrait plus sensible de 0,13 %. 
Fait marquant de le séance, l'étroi- 
tasse des volumes traités, de l'ar- 
dre de 1,3 milliard de ae Plus 
encore, selon un opérateur, le tiers 
des échanges se serait effectué au 
cours de le dernière heure de tran- 
saction. Cela étant, toutes les 

ont eu comme dénomina- 
teur commun ces volumes relati- 
vement modestes. 


L'immobilier 


toujours 


Autra dénominateur commun, 
mais qui dure depuis plus long- 
temps, la crise immobilière, avec 
catte Semaine, en prime, de nou- 
veaux développements. Ainsi, 
dans la nuit du mardi 7 au mer- 
credi 8 juillet, une vingtaine de 
banques sont parvenues à un 
accord amiable, élaboré sous 
l'égide du tribunal de commerce 
de Paris, avec cinq de 
biens, leur évitant ainsi un dépôt 
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SEMAINE DU 6 AU 10 JUILLET 1992 


Le poids de la pierre 


de bilan. 


Les banques et les valeurs de 
ce secteur Ont encore été mises à 
mal au cours de k période écou- 
Ke. 4 faut dire que les enjeux sont 
importants : l'ensemble des cré- 
dis per les banques aux 
marchands de biens et promo- 
teurs représente la bagatelle de 
210 miliards de francs. Les ban- 
ques, fortement engagées dans 
l'immobilier, sont immanquable- 
ment sanctionnées par les bour- 
siers qui, comme chacun le sait, 
amicipent... La crainte de la déva- 
lorisation de leurs créances et de 
l'augmentation des provisions à 
constituer n'étant pas des facteurs 
particuñèrement positifs en matière 
de résultats. 


A tel exemple, en ne considé- 
rant que les quinze plus fortes 
baisses du marché à règlement 
mensuel depuis le début de l'an- 
née — avec un indice CAC 40 en 
progression de 5,3 %, 
retrouve l’UIC, avec une baisse de 
32.3 %, Immobilière Phénix, 
29,4 %: Unibaïl, -31,6 %; 
Comptoirs des entrepreneurs, 
-26,8 %;: Klepisrre, -26,1 %; 
Simco, — 29,5 %. La déprime s'est 
effectivement accélérée à la suite 
des assemblées d'actionnaires. À 
celle de Suez, M. Gérard Worms 
déclarait avoir l'intention, comme 
en 1991, d'effectuer des provi- 
sions en raison des risques immo- 
büiers. A la banque Worms égale- 
ment, où M. Jean Peyrelavade 
indiquait que «les problèmes des 
promoteurs immobiliers vont se 
retrouver au niveau des bilans des 
banques ». 


Les valeurs du tourisme ont 
aussi un peu souffert cette 
semaine en raison du conflit des 
routiers. Alors que les principaux 
axes du réseau français se déblo- 
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HULL EIRE 


MATIF 


Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 10 juillet 1992 
76 552 caviron 


Nombre de contrats : 


1 884 574 


17 802 593 | 12 669 255 
152 957 254 821 


198 401 124F 14 462 099 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS {en milliers de francs) 
CHE TE | Hu | | 5 | 


14 865 652 | 16 925 577 125-195 643 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991) 


108,3 


Françaises «| 109,2 ge 


Etrangères 97,7 


502 | 
(base 100, 31 décembre 1987) 


509,7 


Les | 13m 


107,3 


108,5 | 
954 


98.4 153 


95,3 


5066 | 5029 | 5069 
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recevable par le Conseil des 
de valeurs. 
Le durée de l'offre portera sur is 
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NEW-YORK 


Inchangée 


mms TOUJQUES SOUS LE 
NXEDOW JS coup des inquié- 
tudes sur la fai- 
blesse persistante de 


= l'économie aréri- 
caine et le pessi- 

misme pour les 

PE résultats des entre- 


prises, Wall Street a 
terminé la semaine passée inchan- 
gée, et a eu du mal à profiter de la 
nette baisse des taux d'intérêt à 
long terme. L'activité a été caracté- 
risée par d'importantes fluctuations 
de l'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes durant une même séance. 
IL a clôturé vendredi à 3 330,56, en 
hausse de 0,27 point par rapport à 
la semaine dernière. 

Au retour, lundi, d’un long 
week-end, Wall Street était tou- 
jours déprimée par l'annonce, jeudi 
2 juillet, d’une hausse surprise du 
chômage aux Etats-Unis. La grande 
Bourse new-yorkaise a accentué 
son recu jusqu'à mercredi, en 
dépit d'une baisse des taux 
d'intérêt à long terme dans le sil 
lage de la diminution du taux d'es- 
compte. Les experts estiment que 
les inquiétudes relatives à l'écono- 
mie et les incertitudes sur l'issue 
de la campagne électorale améri- 
caine ont éclipsé le dernier assou- 
plissement de la politique de crédit 
de la Réserve fédérale (Fed). En ce 


TOKYO 





Attentisme 


mm. [A Bourse de Tokyo 
MXEMCE est restée indécise au 
cours de ces cinq 

séances dans un mar- 

ché étroit et sans 

4 orientation, après 
avoir retrouvé le che- 

min de la hausse la 
semaine précédente 


mes 
(+5,72 %). Le Nikkei a terminé le 


10 juillet à 16 783,72 yeas, ce qui 


représente d'un vendredi à l'autre un 
gain de 040% Le volume d'affaires 
quotidien moyen s'est contracté à 
237,1 millions d'actions d'une valeur 
de 184,2 milliards de yens (7,35 mil 
liards de francs), contre 253,62 rail: 
lions d'actions, la semaine derniére, 
d'une valeur de 208,7 milliards de 
yens. 

Beaucoup d'investisseurs sont res- 
tés sur la réserve en début de 
semaine, dans l'attente des résultats 
du sommet des sept p les plus 
industrialisés (G7), du lundi 6 au 
mercredi 8 juillet à Munich. L'indice 
Nikkei a baissé lundi (0,36 %) et 
mardi (1,19 %), en l'absence de 
nouvelles fraiches, Les échanges ont 
été très minces deux 
avec un volume de 160,8 millions 
d'actions lundi et de 169,7 millions 


tuardi. 


LONDRES 
Montagnes russes 
0,2% 


Septième semaine consécutive de 
baisse à la Bourse de Londres, où les 
valeurs ont évolué d'une façon erra- 
tique, alternant les tentatives de 
reprise et les prises de bénéfice. Au 
final, l'indice Footsie s'est maintenu 
au-dessous des 2 500 points et a 
perdu 6,3 points, soit 0,2% per rap- 
port à vendredi dernier, terminant à 
24908 points. 

Les perspectives maussades de 
reprise économique après le sommet 
de Munich, La dissipation des espoirs 
d'abaissemnent des taux d'intérêt bri- 
tanniques et des résultats de sociétés 
décevants ont étouffé les hausses pro- 
voquées par des achats spéculatifs et 
les sursauts optimistes de Wall Street. 

Les révisions en baisse par plu- 
sieurs maisons de courtage de leurs 
estimations des bénéfices de compa- 
gnies et l'incertitude des investisseurs 
sur Le marché à terme ont également 
assombri la tendance, 

Indices FT du 10 juillet: 100 
valeurs, 2 490,80 (c. 2 497,10); 30 
valeurs, 1903,70 (c. 1 915,50): 
mines d'or, 89,66 (c. 89,75); fonds 
d'Etat, 84,00 (c. 90,10) . 















































































sens, certains courtiers se deman- 
dent avec inquiétude quand les 
assouplissements successifs de la 
politique de crédit de la Réserve 
fédérale (Fed) se traduiront par 
une amélioration des résultats. 

Éafin, l'annonce vendredi que La 
hausse des prix de gros reste modé- 
rée aux Etats-Unis, a été bien 
accueillie par les investisseurs. 
Mais ces derniers ont également 
interprété cette statistique comme 
un nouveau signe de mollesse de 
l'économie. 

Indice Dow Jones du 10 juillet : 
3 330.56 (c. 3 330,29). 








Les cours sont repartis à La hausse 
mercredi {+0,85 9) et jeudi (+1,5 %) 
sur des achats d'arbitrage et de cour- 
tiers. L'annonce, mercredi & février, 
d'une fusion entre les groupes pape- 
tiers Jujo Paper et Sanyo-Kokusaku 
Pulp a également contribué à la 
bausse soutenue de jeudi, ù 

Vendredi, le.marché a ouvert en 
hausse, le Nikkei refranchissant 
même la barre des 17 000 yens pour 
la première fois -depuis Le.12 juin. 
Mais les prises de bénéfices et les 
liquidations de positions par les cour- 
tiers ont ensuite éradé les gains, le 
Nikkei clôturant finalement la séance 
sur une baisse de 0,39 %. : 

Indices du 10 juillet: Nikkei 
16 783,72 (c.16 717,18): Topix 
1,283,58 (c.1 293,55). 
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FRANCFORT 
Faible 
—13% 


La Bourse de Francfon est restée 
faible cette semaine, perdant des 
points tous les jours, à l'exception 
d'un léger redressement jeudi. L'in- 
dice instantanté DAX a ainsi reculé 
sur La période de 22,5 points pour 
établir vendredi à 1 754,48 points, 
soit un repli de 1,3%. 

Selon la Dresdner Bank, te marché 
a toutefois fait preuve d'une certaine 
résistance en dépit de la déception 
causée par Le sommet des sept grands 
pays industrialisés, La retenue des #. 
investisseurs s'explique également | 
l'évolution de Wall Street ainsi D) 
par la baisse continue du doilar. La 
devise américaine est ainsi passée 
sensiblement sous la barre psycholo- 
gique de 1,50 DM D'autre part, le 
compromis trouvé au sujet de 
l'iapôt sur le revenu du capital n’a 
eu 2 peu d'i sur le marché. 


cette semaine sont celles de l'automo- 
bile et de la chimie, Le volume des 
transactions sur actions des huit 
places boursières allemandes s'est 
élevé cette semaine à 24,878 mil- 
liards de DM contre 32,0 milliards 
de DM la semaine dernière. 

Indice DAX du 10 juillet: 1 
154,48 (c. ! 776,98) 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 





MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Impressionnante activité 
sur le marché de leurofranc 


En une semaine seulement, du 6 
au 10 juillet, il a été émis pour 17,4 
milliards de nouvelles euro-obliga- 
tions libellées en francs français. 
C'est un montant impressionnant 
qui représente près du cinquième du 
volume total de l’année dernière. 
Les nouveaux emprunts en euro- 
francs ont pris des formes les plus 
diverses et leur durée s'étage d'un an 
À trente et Un ans. Aucun autre 
compartiment de l'euromarché ne 
permet actuellement aux débiteurs 
de lever des fonds à si longue 
échéance. De toutes les autres 
grandes places étrangères, il n'y a 
qu'à New York, sur le gigantesque 
marché national des emprunts en 
dollars, que c’est également possible. 
. Certaines des dernières nm 
tions en cs, en particulier 
prs dont le bénéficiaire est 

SNCF, sont des réussites incontes- 
tables et l'image d'ensemble 
demeure tout à fait positive. Les 
spécialistes sont fois nombreux 
à redouter que la situation ne se 
détériore prochainement si la 
cadence des nouvelles émissions 


S'erplique notamment par la concur- 


banques qui cherchent à obtenir des 
mandats est très souvent mise à pro- 
fit par les emprunteurs pour arra- 
cher des conditions qui leur sont 
très favorables et qui apparaissent 
trop sévères à beaucoup d’investis- 
Sdul, L'énMRE Le ue 

nérale, er, les titres en 
eurofrancs soof rechertbés avec net- 
tement moins d'avidité qu'ils ne 
l'étaient récemment encore, Une cer- 

manifeste. 


pour le précédent 
S lonque durée 


début de mai une transaction de 
vingt ans pour le compte de la 
isse autonome de refinancement 


avait'été placée presque 
porte! 


L'opération de la SNCF est 
remarquable parce qu'elle permet au 


débiteur d'atteindre ses objectifs 
tout en répondant aux attentes des 
investisseurs. I! s'agit d'un emprunt 
de trois milliards de francs auquel 
s'ajoutent des bons de souscription 
qui permettront à leurs détenteurs 
dans six mois environ d'acquérir des 
titres mentaires, Chaque obli- 
gation de 100.000 francs est émise 
avec un bon et il faudra deux bons 
pour acquérir une nouvelle obliga- 
tion dont les caractéristiques seront 
exactement les mêmes que celles 
émises au départ, mais qui sera ven- 
due à un prix différent, plus élevé. 
L’affaire sera très intéressante pour 
les investisseurs si le niveau de 
l'intérêt s’abaisse ces prochains 
mois. Les bons de souscription sont 
des options qu'ils valorisent et. sur 
le marché, à peine émis, ces titres se 


- Sont immédiatement négociés bien 


au-dessus de leur prix d'émission, 
Les conditions des obligations qui 
nent AS émises ont 1e 
ai façon rapporter quel- 
que trente-six points de de plus 
que les fonds d'Etat de référence. Le 
taux d'intérêt facial des obligations 
est de 8,875%. 

Les trois milliards reviennent à la 
SNCF à 9.05% l'an. En agrémentant 
son opération de bons, l'emprunteur 
a fait une économie de six points de 
base, soit environ 18 millions de 
francs. Si tous les bons sont exercés, 
en février prochain, il disposera 
d'une émission de 4,5 milliards qui 
ne or (que 9%. L'ergprunt 
est conjointement par 
et le Crédit commercial de France. 


Parmi les autres emprunteurs 
le Crédit local s'est distin- 
gué sur le marché national des 
emprunts en dollars australiens, 
Soir 2 comparer qu'a LE 
ce com, qui a 
ouvert à l'automne dernier aux débi- 
teurs Ea tout, il n'y a eu 
jusqu'à nt que cinq émissions 
de ce genre. La première avait êté 
lancée pour le compte de la 
d'investissement et, tout 
récemment, une autre organisarion 
supranationale, la. ‘Banque euro- 
de reconstruction et de déve- 
pement (BERD), s'est procurée 


des fonds de cette façon. Il ne s'agit 
pas d'euro-ermaprunts car les règles 
qui les régissent sont celles du mar- 
ché australien. Les obligations par 
exemple ne sont pas au porteur, 
elles sont nominatives. Mais leur 
international est indénia- 
ble, Le Crédit local offrait en sous- 
cription, par l'intermédiaire de 
Ham bank pour 250 millions de 
doliars australiens d'obligations 
munies de coupons de 7.5% l'an, les 
investisseurs étant au départ assurés 
d'un rendement supérieur de vingt 
points de base à celui des fonds 
d'Etat du Commonwealth. L'em- 
nt a été très bien accucilli. Au 
lapon et en Europe. Comme le débi- 
teur n'a pas l'emploi de Fonds en 
devises australiennes, il a conciu un 
contrat d'échange au terme duquel it 
disposera de dollars américains à 
des conditions très avantageuses, 
une bonne vi ine de points de 
moins que le Li {1}. Son parte- 
naire dans le contrat d'échange est 
un établissement de tout premier 
plan, la Commonwealth Bank of 
Australia. 


Sur le marché de l'écu, la situa- 
tion demeure très incertaine et toute 
l'attention est accaparée par les pers- 
pectives d'Union économique et 
monétaire en Europe et la ratifica- 
tion du traité de Maastricht. La 
principale incertitude est celle du 
référendum du 20 septembre. Mais 
on s'inquiète aussi de l'attitude d'au- 
tres L'Italie et l'Espa ge pour 
raient également organiser des 
rendums. Le ministre danois des 
finances vient d’en évoquer la possi- 
bilité et les spécialistes du marché, 
comme ceux de la Kredietbank de 
Bruxelles, attachent une grande 
importance à ses Propos. 

Il o°y a, dans la conjoncture 
actuelle, guëre de place pour de nou- 
veaux emprunts obligataires. La 
seule émission en écus pre pour 
cette semaine aura lieu le 14 juillet. 
Cest en effet mardi que le Trésor 
britannique procèdera à sa pro- 
chaine adjudication de papier à 
court ferme, pour un montant, 
d'un milliard” d’écus. 


rue. -GHRISTOPHÉ VETTER 





(1) Le taux de référence du marché 
monétaire international. 





MATIÈRES PREMIÈRES | 


La chute contrôlée du diamant 


Le diamant n'est pas à la noce. 
D'après les chiffres publiés cette 
semaine par In Central Seiling 
Organisation (CSO) - la branche 
commerciale du groupe sud-afri- 
cain De Beers qui écoule plus de 
80 % des pierres non taillées, — les 
ventes sont au plus bas. Elles ont 
représenté au premier semestre un 
montant de 1,78 milliard de dol- 
lars (9,5 milliards de francs), soit 
14 % de moins que sur la mème 
période de 1991. Par rapport au 
dernier semestre de l'an passé, le 
recul est de 3 %. Notons encore 
que depuis le record de ventes 
enregistré au premier semestre de 
1990 (2,47 milliards de dollars), la 
baisse est de 28%. Jamais les 
recettes tirées du diamant 
n'avaient éré aussi «faibles» 
depuis le début de 1987, même si 
les sommes en jeu représentent 
encore près de 10 milliards de 
francs! 

Ces chiffres confirment les prévi- 
sions du président de la De Beers, 
M. Julian Ogilvie Thompson, qui 
s'attendait, dés le printemps, à la 
poursuite de la morosité sur ce 
marché déprimé depuis la guerre 
du Golfe. L'an passé, les ventes 
globales de Ja De Beers, via la 
CSO, avaient chuté de 6 %, dépri- 


COURS DU 3/7 


1308 (7) 
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Le chiffre enire parenthèses indique la 
variaiion d'une semaine sur l'auire. 


mées par plusieurs difficultés 
conjoncturelles : la crise de la taille 
israélienne, suite au conflit du 
Golfe, le manque de confiance des 
Américains dans leur propre éco- 
nomie, la pénurie de devises 
indiennes et les accès de faiblesse 
de l'activité japonaise. 
Conformément à la mission de 
régulation qu'elle s'est fixée, la 
CSO à réduit son offre de pierres 
auprès de ses clients, afin de stabi- 
liser un marché saturé. Un effort 
qui a commencé à porter ses fruits. 
« Le niveau des stocks dans les cen- 
tres de taie est satisfaisant ». 
explique la société dans un récent 
communiqué, estimant ainsi que, 
dès les premiers signes de reprise 
de la demande, cela se rraduira 
aussitôt par une amélioration des 
prix. Pour l'heure, les profession- 
nels observent une augmentation 
des ventes de bijoux aux Etats- 
Unis. Le point noir reste la faible 
propension des Japonais à investir 
dans le diamant taillé dont ils 
représentent 30 % des débouchés. 


Le manque à gagner 
de la contrebande 


Paradoxalement, la fin des com- 
bats en Angola a eu pour consé- 
quence de redonner vigueur aux 
activités illicites : la contrebande 
du diamant, qui représente un 
manque à gagner annuel estimé à 
409 millions de dollars. Cette mar- 
chandise se retrouve, pour l'essen- 
tiel, sur le centre d'Anvers. La 
CSÔ surveille ces pierres clandes- 
tines qu'elle tente de racheter et de 
stocker pour assainir un marché 
étroit qui n’a guère besoin dé ce 
trop-plein inconrôlé. 


Cet épisode démontre, une fois 
encore, le rôle clé joué par la De 
Beers dans le monde du diamant, 
un rôle « d'amortisseur», comme le 
souligne le dernier rapport Cyclope 
sur les matières premières, publié 
sous la direction de Philippe Chal- 
min (1). «Les pressions des pays 
producteurs en manque de devises 
se son! acventuées», note ainsi le 
Cyclope, à propos de l'ex-URSS, 
du Zaïre, de l'Angola, du Ghana et 
du Botawans. Ce dernier Etat a su 
cependant tirer parti de la décou- 





verte, en 1982, de la mine de Jwa- 
neng. Classé premier site mondial 
pour la qualité de ses pierres, avec 
une production annuelle de l'ordre 
de 8,9 millions de carais, Jwaneng 
ne sera pas — a priori — un mirage 
éphémère. Les dirigeants du pays 
ont, en effet, eu la sagesse de pla- 
cer une partie des recettes tirées de 
l'exportation du diamant (jusqu’à 
60 %) dans un fonds spécial des- 
tiné à servir de réserve pour les 
années moins fastes. Alors que par 
le passé les matières premières pré- 
cieuses, (or, diamant) ont souvent 
financé des réalisations somp- 
tuaires ou des folies sans lende- 
main, je Fonds constitué par ie 
Botswana est une assurance sur 
l'avenir qui traduit une siratégie 
raïsonnable, dans un contexte où la 
fuite en avant tient lieu de straté- 
gie. 

Ainsi en est-il du comportement 
des Russes sur le marché du dia- 
mant. «Les producteurs de Yakou- 
tie (Sibérie) on: signé des accords 
directs de commercialisation avec 
des chaînes de grands magasins au 
Japon», explique le Cyclope. De 
même, « Rosalmazzoloto — La cen- 
trale russe de vente des pierres pré- 
cieuses, — qui réserve par Contrat 
l'essentiel de sa production à la De 
Beers, a multiplié ses ventes directes 
aux tailleurs israéliens ». 

Les spécialistes du diamant ne 
cachent pas que la De Beers sait 
trouver dés arguments dissuasifs 
pour décourager les candidats au 
«cavalier seul», corame elle le fit 
au milieu des années 80 lorsque le 
Zaïre tenta un moment de se sous- 
traire à son contrôle. On murmura 
à l'époque qu'elle avait délibéré- 
ment contribué à faire chuter {es 
cours des pierres 2aÿroises avant 
que Ke président Moburu, consta- 
tant l'échec de sa politique 
« d'émancipation », regagne finale- 
ment le giron de la De Beers. En 
situation de quasi monopole, la 
firme sud-africaine le défend avec 
vigueur. C'est à ce prix que le dia- 
roant, malgré la conjoncture diffi- 
cile, continue de briller... 


ÉRIC FOTTORINO 


{1} Economica. 467 pages, 400 francs. 


DEVISES ET OR 


Un dollar très secoué 


Quelle semaine! De 5,11 francs 
à 4,98 francs, puis de nouveau à 
5.41 francs avant de revenir à 
5,040 à la veille d’un long week- 
end de quatre jours (pour la 
France), le dollar a été prafondé- 
ment sécoué, avec des ventes préci- 
pitées et des rachats non moins 
précipités. 

Lundi et mardi, les cours de la 
devise américaine, déja déprimés la 
semaine précédente qui les avait 
vus revenir de 5,18 à S,LL francs et 
de 1,54 DM à 1,52 DM, repre- 
naïent leur glissement à 5,07 francs 
et 1,5070 DM. Mercredi, coup de 
Trafalgar : s'exprimant au sommet 
des sept pays les plus industrialisés 
du monde, à Munich. M. Nicholas 
Brady, secrétaire américain au Tré- 
sor, déclarait que, pour lui. la 
baisse du dollar n'était « pas préoc- 
cupanie : si vous prenez la four. 
chette de Jluctuation du dollar, au 
moins depuis que le président Bush 
est en fonctions, c'est une marge 
raisonnablement limitée». On voit 
d'ici la réaction des marchés des 
changes! 

Pour faire bonne mesure, 
M. Brady ajoutait : « Si rous pre- 
nez les taux d'intérêt réels, ils peu- 
vent encore baisser, en se référant 
aux précédents historiques. Nous 
n'avons jamais connu de reprises 
gui ne soient assorties de taux 
d'intérêt négatifs » (c'est-à-dire infé- 
rieurs aux taux d'inflation, ce qui 
est le cas aux Etats-Unis depuis 
que la Réserve fédérale a ramené 
de 3,5 % à 3% son taux d'es- 
compte, et à 3,25 % son taux direc- 
teur sur le marché international). 
Du coup, le dollar s'écroula de 
5,07 francs à 4,98 francs et de 
1,5070 DM à 1,4850 DM, se rap- 


prochant de son plus bas cours his- 
torique de 1,4430 DM, touché le 
T1 février 1991. 


Les opérateurs estimaient que les 
autorités américaines, prises de 
panique devant la montée du 
chômage et la faiblesse de la crois- 
sance dans le pays. étaient prêtes à 
laisser glisser le dollar encore plus 
bas, pour relancer la demande inté- 
rieure et extérieure en favorisant 
les exportations. de même qu'à 
abaisser encore le taux d'escompte 
de la Réserve fédérale. En ce cas, 
l'écart d'intérêt entre les taux à 
court terme américains et alle- 
mands, de 6.5 % actuellement. 
s'élargirait encore, au détriment de 
la tenue du dollar naturellement. 
Jeudi et vendredi. des rachats éma- 
nant d'opérateurs qui avaient 
vendu du dollar à découvert avant 
la réunion du G 7, portaient les 
cours du billet vert à 5,11 francs et 
1.52 DM, avant une rechute à 
5.0450 francs et 1,4950 DM. 


À Vissue de cette semaine si 
troublée, que canstate-t-on ? Tout 
d'abord, le communiqué du groupe 
des Sept n'a fait aucune allusion 
aux parités de change, ce qui laisse 
la porte ouverte 4 toutes les spécu- 
lations. Ensuite, tout le monde est 
certain que les Etats-Unis ne lève- 
ront pas le petit doigt pour freiner 
un nouveau glissement du dollar, 
même si M. Brady a précisé, après 
coup. que les Etats-Unis ne 
feraient rien pour le faire glisser. 
Enfin, les opérateurs ont noté que 
la devise américaine avait, sans 
peine, enfoncé le seuil de 1.50 DM. 
A court terme, selon M. René 
Défossez. analyste à ja BFCE, la 
baisse porrait se poursuivre avec 
un objectif possible de 1,45 DM. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 6 JUILLET AU 10 JUILLET 1992 
(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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100 yens étaient cotés. le vendredi 10 juillet. 4.0437 F contre 


À Paris, 
4,0894 F le vendredi 3 juillet 1992. 


1 À moyen terme, le dollar, pour 
lui, conserve encore son potentiel 
haussier grâce aux deux forces de 
rappel que sont sa sous-évaluation 
et la convergence anticipée des 
rythmes d'activité de part et d'au- 
tre de l'Atlantique. 

Au sein du Système monétaire 
européen. le mark s'est montré très 
ferme vis-à-vis des autres mon- 
näies, notamment du franc fran- 
çais, le cours de la devise alle- 
mande ayant gagné | centime pleir. 
à 3,3750 francs contre 3,3650 
francs, gain un peu exagéré, avec 
un retour possible à 3,3650 francs 
assez rapidement. Le ministre des 
finances, M. Michel Sapin, à 
déclaré, jeudi. que les taux 
d'intérêt français n'étaient pas à 
l'ordre du jour (on s'en doutait) et 
que la stabilité du franc constituait 
un élément fondamental de notre 
politique économique (on s'en 
réjouit). 

La lire, très déprimée à la veille 
du weck-end dernier, s'est un peu 
redressée après le relèvement du 
taux d’escompte italien. La livre 
sterling, enfin, est un peu remon- 
tée, après que le chancelier de 
l'Echiquier, M. Norman Lamont, a 
déclaré, vendredi : n Nous passe- 
rons, en temps voulu, de notre 
marge de fluctuation de 6 % à fc 
marge réduite de 2,25 %, autour du 
cours central de 2,95 DM » (la livre 
cote actuellement 2.8750 DM). La 
rumeur avait couru d’un resserre- 
ment de cette marge pendant le 
woek-end. 

F.R. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN" : 
Ampleur des variations de chaque monnaie 
par rapport à La plus lorte 





MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Déception et morosité 


L'humeur était morose sur les 
marchés financiers européens à la 
veille qu week-end. _. none 
groupe des sept pays les plus indus- 
trialisés, du 6 au 8 juillet à Munich, 
a déçu. Les Allemands avaient fait 
savoir, très fermement, qu'ils n'as- 
soupliraient pas leur politique, cela 
en direction des Américains, qui 
assouplissent à tout-va. On le vit 
bien pendant la réunion, lorsque 
M. Nicholas Brady, secrétaire amé- 
ricain au Trésor, lança, un moment, 
la rumeur d'une baisse des taux 
d'intérêt allemands, immédiatement 

outre-Rhin. 


C'est précisément d'Allemagne que 
venait la morosité. Le jeudi 16 juillet 
se tiendra le dernier Conseil d'admi- 
nistration de la Banque fédérale 
avant l'été, avec la participation du 
ministre de l'économie, M. Jürgen 
Müllemann. Ce conseil examinera les 
objectifs de croissance de La masse 
monétaire M3, fixés initialement à 
3,5 %-5,5 % sur une base annuelle, et 

ü sont La t débordés avec les 
1% actuellement constatés. Des 
bruits inquiétants ont Cours sur cette 
réunion, notamment ceux d’un nou- 
veau relévement des taux directeurs 
de la Bundesbank. 


Plus sérieusement, on a évoqué 
outre-Rhin, notamment notre 
confrère la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung. l'instauration de mesures 
plus restrictives : taux lombard «flot- 
ant» (ce qui permeitrait de ne pas 
relever officiellement), création d'un 
super-lombard (genre de super-enfer 
pu les banques en mal de disponi- 

ilités et trop engagées), plafonne- 
ment quantitatif du recours des ban- 
ques à ce même lombard (avances 
sur titres consenties par la banque 
centrale aux établissements). Tout 
cela n'est guère alléchant, et de 
nature à décevoir des milieux finan- 
ciers que rendait moins pessimistes 
la diminution des taux aux Etats- 
Unis, au Canada, en Australie et, 
sernblait-il, en Grande-B: é, où 
la banque d'Angieterre, à la fin de ta 


semaine, avait tenté un timide essai 
de baisse, non transformé par la 
suite. Ajoutons-y le relèvement d'un 
point du taux d'escompte italien, 
porté de 12% à 13% par le gouver- 
néur de la banque centrale, 
M. Ciampi, agissant de son propre 
chef. en vertu de la n loi, cela 
pour la première fois, avec un taux 
directeur de 14,5 % contre 13%, tout 
cœla pour soutenir [a lire. 


Mouvement 
à La direction du Trésor 


Dans ces conditions, il n'est pas 
étonnant que, sur le MATIF, le cours 
de l'échéance de bre, passé de 
107,92 à plus de 108, retombe lour- 
dement à 107,46 en fin de semaine, 
ke rendement de l'OAT 10 ans pas- 
sant de 8,71 % à 8,78 %, 0,78 point 
qe de cu du Pas Ù . 

lon sur ues 
la Société néraie. NUS dernier mou- 
rement de devrait nous emme- 
ner sur 108,22 avant la reprise de la 
baisse : il faut anendre encore...» 

Sur le marché obligataire, en voie 
d'engourdissement avant ke grand 
sommeil du 20 juillet au LS août, le 
seul emprunt de la semaine a été 
celui de la Caisse de refinancement 
hypothécaire, qui, sous l'égide du 
Crédit lyonnars, à levé 1 milliard de 
françs à près de 11 ans, au taux 
nominal de 8,60 %. avec un rende- 
ment réel de 8.98 %. Le ent a 
gté assez difficile, ce rendement étant 
jé insuffisant par rapport à celui de 
'OAT de référence (pour un 
emprunt dé deuxième catégoric). 

. Le Crédit agricole à levé 1.7 mit 
land de francs d'obligations ä 8.90 % 
placés dans son réseau. À la direction 
du Trésor du ministère des finances, 
le départ de M. Denis Samuel Lajeu- 
nesse, nommé président de la Lyon- 
naise de Banque, a provoqué un 
mouvement. Il a été remplacé, à La 
vète des services des affaires interna- 
tionales, par M Ariane Obolensky, 
auparavant chef de servicé des 


it 


* 


affaires financières et monétaires, a 
laquelle succède M. Jean-Pascal 
Beaufret, chef du service des assu- 
rances, qui cumulera les deux fonc- 
tions M, Christian Noyer, en charge 
de la sous-direction monétaire et 
financière, est promu chef du service 
des financements et participations, 
dont le ritulaire précédent. 
M. Thierry Aulagnon, est devenu, 
comme on le sait, directeur de cabi- 
net de M. Michel Sapin. ministre de 
l'économie et des finances, Autre 
promotion. celle de M. Sylvain 
forges, adjoint de M. Noyer, et 
qui lui succède comme sous-direc- 
teur. Deux promotions largement 
raéritées, selon les milieux financiers, 
ui ont pu apprécier les qualités pro- 
essionnelles de MM. Noyer et 
Deforges, dans la conduite des émis- 
sos chere Etant dans 
le de l'offre d' ge te por- 
tant sur 140 milliards de francs de 
titres d'Etat et s'achevant le 16 juiller 
prochain 


Sur le front des sicav, Europerfor- 
mance note que pour la première 
fois depuis le début de l'année l'en- 
cours de ces sicav fléchit, en baisse 
de 14,2 milliards de francs en juia à 
1 764,6 milliards de francs, contre 
une hausse de 30.1 milliards de 
francs en mai. Les souscriptions 
nettes de rachats. sur les sicav count 
terme, ont été négatives {- [1,5 mil- 
liards de francs) Contre une progres- 
sion de 26,5 milliards de françs en 
uin. Sur les sicav d'actions, c'est tou- 
Jours la désolation, avec une baisse 
de 15 milliards de francs de l'en- 
cours, à 208,1 milliards de francs et 
2,1 milliards de francs de rachats 
neis, comme chaque mois depuis le 
milieu de 1990. Seuls les sicav obli- 

taires bénéficient d'un flux positit 
de souscriptions en juin : + 0,5 mil- 
liard de francs, avec, toutefois, ur. 
recul de 1,3 milliard de francs de 
l'encours, à 312,8 milliards de francs, 
par suite de la hausse des rende. 
ments. 


FRANÇOIS RENARD 
' Ua 
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Alors que leur représentant local est maïntenu en détention 





par le déroulement de l'enquête sur la catastrophe de Furiani 


Plus de deux mois après la 
catastrophe de Furiani, la Soca- 
tec ne comprend toujours pas 
pourquoi les magistrats bastiais 
refusent de mettre en liberté 
leur directeur en Haute-Corse, 
M. Bernard Rossi. M. Emile 
Murgues, la PDG de cette 
société agréée par l'Etat, qui 
emploie deux mille personnes et 
procède chaque année à dix 
mille contrôles, a tenu à le dire 
le 10 juillet à Paris, au cours 
d'une conférence de presse. 


Le nouveau refus de mise en liberté 
opposé la veille par la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de 
Bastia (le Afonde du 1! juillet} 
suscite au sein de l'entreprise «un 
véritable sentiment d'indiynation, 
de révolte et d'écœurement . 
Jusqu'ici, nous avons Jait confiance 
à la justice, mais maintenant, nous 
ne pouvons plus accepter que notre 
ingénieur, demeure en détention 
suns que nous soyons enfin 
évoutés. » 


Selon la Socotec, et les défenseurs 
de Bernard Rossi, le directeur de 
l'agence de Haute-Corse, qui avait 
été sollicité par le constructeur de 
la tribune, n'avait reçu qu'une seule 


solidité du sol et non, comme 
l'affirme le constructeur de garantir 
l'ensemble de l'ouvrage. Les deux 
rapports signés par Bernard Rossi, 
qui ont été communiqués à {a 
presse, ne font d'ailleurs état que 
du sol, et non des tribunes. 
« S'agissant d'une structure aussi 
hétéroclite, noire responsable local 
qui n'ess pas spécialisé en matière 
de construction métallique aurait 
coup sûr Jait appel à un ingénieur 
spécialisé, qui aurait exigé une note 
de calcul justificative et des plans 
d'exécucion. (.) Et nous aurions 
exprimé des exigences techniques 
incompatibles avec ses délais. v 
Pour la Socotec, l'affaire est 
entendue, Îe représentant du 
constructeur, M. Jean-Marie 
Boismond. qui est lui aussi 
incarcéré, a décidé sciemment de 
limiter l'intervention de la Socotec, 
et fait croire à ses interlocuteurs, les 
représentants du club comme la 
commission administrative de 
sécurité, que la Socotec garantissait 
la solidité de l'ensemble de la 
tribune. Il s'agit donc d'un 
« subterfuge», et d'une utilisation 
« fallacieuse» de l'avis favorable 
rendu par M. Bernard Rossi. 

Me Daniel Soulez Larivière, l'un 


des défenseurs de l'ingénieur, 
estime qu'on ne peut «réparer 


première entreprise 
du monde 


qui a fait 15 morts et 1 850 blessés, 
par une injustice ». Selon l'avocat, 
la détention de son client est 
«erronnée, légère et contraire à 
l'analyse du dossier ». Me Soulez 
Larivière se dit « s'upéfait » de ce’ 
que les magistrats de la chambre 
d'accusation n'aient pas enfin 
accordé la mise en liberté de 
er Rossi, alors que ie parquet 
général ne s'y opposait pas. L - C 

Comment, at-il demandé, peut-on | milliards et Ford (Etats-Unis, automo- 
Sérieusement invoquer le trouble à 
l'ordre public et les risques de 
pression sur des témoins, alors que 
la justice n'a rien fait pour 
empècher que Bernard Rossi soit 
présenté comme un criminel en 
laissant les télévisions Le filmer 
menottes aux poignets, et comment 
lui imputer le fait que des 


place à IBM (Etats-Unis, informati- 
plus 


confrontations - notamment avec 
Le directeur de cabinet du préfet qui | Solars. D gp ge ec 
n'a toujours pas été entendu par les | Tezaco de la 19 à la 2% place avec 


magistrats — n'ont pas eu lieu ? « La 
justice n'a pas à prendre son temps, | 
dans son petit confort, pour faire les 
confrontations nécessaires. » 

Une troisième demande de mise en 
liberté de M. Rossi a été déposée : 
la chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Bastia dispose de quinze 
jours pour statuer. 





mission : celle d'expertiser la  l'épouvantable tragèdie de Furiani, AGATHE LOGEART | enire japonaises, une coréenne 
« . . 4 e. 4 e tH " | de Li: } 
Les ennuis du dernier « grand chantier» présidentiel à Paris agricoles). une salienne (IRD) deux 

Les ennuis Qu dernier « grand Chanuer » présidente! à r'aris ne ta RD, 


Le tribunal administratif annule autorisation 
de construire du Centre de conférences internationales 


Le Centre de conférences interna 
tionales, qui devait être édifié quai 
Branly, dans le septième arrondisse- 
ment de Paris. ne dispose plus d'au- 
torisation de construire el ne peut 
plus être considéré comme d'utilité 
publique. Telle est la double déci- 
sion, vendredi 10 juillet, du tribunal 
administratif de Paris, qui avait été 
saisi par l'association de sauvegarde 
Alma-Champ-de-Mars. Les juges ont 
estimé qu'il n'était pas de la compé- 
tence du ministère des affaires étran- 
géres et du secrétariat d'Etat aux 
grands travaux d'accorder une auto- 
fisation de construire. {ls n'ont pas 
apprécié, non plus, que le préfet de 
Paris déclare d'utilité publique un 
projet qui, par la hauteur de ses 


bâtiments et l'élimination de l'espace 
vert qu'il occupe, viole le plan d'oc- 
cupation des sols de la capitale. 
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Au tribunal correctionnel de Paris : le 
capitaine Baril contre le Monde. 10 
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Depuis sa conception. en 1989, le 
Centre de conférence internationales, 
qui aurai eu pour vacation d'accueil 
lir les sommets des chefs d'Etat. les 
réunions diplomatiques et Les congrès 
internationaux, est critiqué par les 
habitants du quartier proche de la 
tour Eiffel. soutenus par La Ville de 
Paris. M. Jacques Chirac trouve 
une occasion de s'opposer au dernier 
des «grands chantiers» de M. Fran- 
jus Mitterrand. Dès octobre 1991, 

Hôtel de Ville avait saisi la justice à 
propos de l'abartage illégal des cent 
neuf arbres qui entouraient l'ancien 
bâtiment provisoire du quai Branly. 
Le tribunal administratif lui avait 
donné raison, de même qu'il avait 
annulé, toujours à la demande de la 
Ville, l'autorisation donnée aux entre- 
preneurs d'installer une sorte de cité 
ouvriére sur {es quais de la Seine. 






L'ouverture du 46: Festival d'Avi- 
non : la Cavalier d'Olmedo, de 
ope de Vega, mis en scène par 

Liuis Pasqual : Plein Soleil, choré- 

ie de Joëlle Bouvier et Régi 
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La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3615 LM 


Cs numéro comporte 
un cahier 
«Radio-télévision » 
Le numéro du « Monde » 
daté 11 juillet 1992 
a été tiré à 487 240 exemplaires. 
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L'Etat, qui s'est rendu coupable dur 
grand nombre d'irrégularités dans 
cette affaire, osera-t-il continuer les 
travaux? IL lui faudra, à tout le 
moins, recommencer les procédures 
administratives ou faire appel devant | $, 
le Conseil d'Etat. Le centre devait 
offrir, dans trois «écrins de verre» 
dessinés par l'architecte Francis 
Soler, 145 000 mètres carrés. Son 
coût était estimé à 2,7 milliards de | © 
francs, et son inauguration prévue en 
199$. 11 devait aussi abriter, sur 
40 000 mètres carrés, les milliers de 
journalistes de la presse écrite et 
audiovisuelle devant suivre Ia Coupe | à 
du monde de football en 1998. Cette 
installation faisait partie du dossier 
de candidature de la France, retenu 
par la Fédération internationale de 
football, le Z juillet. 


Les suites de l'attentat de Lockerbie 


Les responsables de la Socotec sont «indignés » Geerl oto refe | Un tribunal new-yorkais juge la Panâm 


coupable de «négligence » 


NEW-YORK 


de notre correspondant 


AI trois ÿ de délibérations, 
un, Fans 


plosion survenue le 21 décembre 
1988 à bord du Boeing 747 de cette 
compagnie assurant la liaison Lon- 
dres-New-York, dans la mesure où 
elle n'avait pas pris toutes les 
mesures pour assurer la sécurité de 

cœ vol . 
L'explosion s'était produite au- 
de je tuant 


dessus 
259 passagers et membres d'équi- 


parmi lesquels 189 Améri- 
BE = Roi la 10GaNÉ den 


ment, devront assumer La responsa- 
bilité de l'accident. La PanAm s'est 
toutefois pourvue aussitôt en appel. 

La com, ie aérienne n'est pas 
la seule société à voir sa responsa- 
bilité reconnue par le tribunal. Sa 
filiale Alert Security ent se 
trouve dans le même cas, der- 
nière avait été constituée pour 


exploiter un système de sécurité 
(Alert Security Management), dont 
PanAm avait fait un argument 
publicitaire et pour laquelle elle fac- 
turait 5 dollars pi par 
billet d'avion à sa clientèle. L'avocat 
de la défense a d'ailleurs mis en 
avaat les sommes importantes 
bar PanAm au titre de La 
sécurité de ses vols et le fait que 
cette explosion résuitait d'un atten- 
Cr : 
Mais le jury, qui est allé voir le 
juge Platt, jeudi, pour l'informer 


qu'il fui était très difficile de tran- : 


cher, a finalement adrais l'argument 
de l'accusation, selon lequel la com- 
pagnie er coupaile de 
« négligence» (l'engin explosi 

dissimulé dans un lecteur de cas- 
sette, «bagage» non accompagné, 


Scie ous Le vois à des dédom 
ision ouvre la voie à des dédom- 
magements beaucoup plus impor- 
tants que les 75 000 dcllars recon- 
nus par la législation intemationale 
sur les accidents aériens, tant qu'il 
n'y a pas de «négligence coupable s. 
Un emi aérien et militaire a 
été instauré le 31 mars par les 
Nations unies à l'encontre de Tri- 
poli, afin de faire pression sur le 
colonel Kadhafi pour qu'il accepte 
d'extrader deux ressortissants libyens 
accusés par les justices américaine et 
britannique d'être à F'origine de l'at- 
tentat de Lockerbie. 
SERGE MARTI 





Après l'échec des discussions avee KLM 
British Airways négocie avec USAir 


British Airways se tourne vers les 
Etats-Unis. Après l'échec des négo- 
ciations avec la compagnie néerlan- 
daise KLM, le transporteur britanni- 
que est eu discussion avec ls 
compagnie américaine USAir. en 
vue de prendre une participation 
significative dans son capital 

Cette participation ne pourrait 
aller au-delà de 49 % comme le pré- 
voit la législation américaine. De 
son côté, Trans World Airlines 
(TWA) avait annoncé, le 30 juin, 
des ions avec en vue 
de son rachat éventuel par cette 
compagnie. Toutefois, USAir ne dis- 
pose pas d'une assise financière 
solide et était déficitaire ses deux 
dernières années. 

En spportant des capitaux à 
USAir, British Airways terait 
l'éventuel rachat de TWA. Cette 
dernière, qui se trouve actu t 
sous La protection de la loi sur les 
faillites, éprouve des difficultés sup- 


gnies américaines ont entamé une 
guerre des tarifs sr mai. Ce mon- 
tage, s'il se faisait. lui éviterait de 
disparaître malgré un sndettement 
de 1,7 milliard de dollars. USAir, 
qui esi bien implantée aux Etats- 


Unis, trouverait pour sa part dans 
Se accord un débouché outre-Atlan- 
ue, 


tune Le cons Sete 
les compagnies es, 
Bitth Alrways et une des seules à 
effiché une très bonne santé avec 
des bénéfices de 285 millions de 
ie (ait 28 milliards de francs) 

an passé. En s'implantant outre-At- 
lantique, le transporteur britannique 
effectuerait une alliance importante 
sur des routes stratégiques pour les 
compagnies aériennes européennes. 
British Airways, qui tiendra son 
ee générale le 14 juillet. 
pourrait en ter pour lever 
voile sur cet Hrentuet accord. 





L'avenir du programme franco-allemand ANS 
La France demande un nouveau délai 
sur le projet de missile anti-navires 


La France a demandé à l’Alle- 
magne un nouveau délai de réflexion 
sur l'avenir qui serait réservé, par les 
deux pays, au programme ANS d'un 
missile anti-navires à vitesse 
supersonique, d'atteindre des dis- 
tances de 180 kilomètres une fois tiré 
de son bâtiment lanceur. L'ANS est 
en quelque sorte le successeur de 
l'Exocet. En juin, l'Allemagne avait 
sion en faveur du projet, avoir 
elle-même engagé un er finan- 
cement équivalent à millions de 
francs pour études (fe Monde daté 
1-8 juin). À ce jour, le 

















Le général d'armée Jean Cot, qui 
commaude la L* armée française, a 


Dans les milieux compétents, on -confirmé, vendredi 10 juillet, 


fait valoir que ce délai — s'il est 
accepté par l'Allemagne — doit per- 
mettre à la France d'obtenir des 
conditions nouvelles. D'abord de son 
industriel, qu'il s'engage davan- 
tage dans d it, 
cs à | quelque 3 ur de 
francs au et répartis, à l'origine, 
égales entre les industriels et 
les Etats des deux pays concernés. 
Ensuite de son partenaire allemand, 
pour qu'il accepte de rééchelonner le 
programme ANS selon un calendrier 
qui le ferait dave Participer dès 
le début et qui voirait que la 
France, démarrant plus progressive- 
ment, arrive — en fin de compte mais 
plus tard - au partage 
(En France, le me ANS ne 
fait pas l'unanimité. C'est À la déléga- 
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«reçu urdre, il y a huit jours, de 
créer un kroupe de travail perma- 
nent pour la constitution de l'état- 
anajor Europe», qui relèvera du 
chef d'état-major des armées, 
l'amiral Jacques Lanxade, et qui 
devra être prêt pour l'été 1993. Un 
autre état-major «hors Europe» 
doit être créé l'an prochain, à par- 
tir de la force d'action rapide (/e 
Monde du 11 juillet). Le siège de 
ces deux états-majors interarmées 
n'a pas été officiellement fixé, mais 
on évoque Creil (Oise) pour le pre- 
mier ct Maisons-Laffitte (Yvelines) 
pour le second. « Ce système, a 
ajouté le général Cot, implique la 
disparition de la Fr armées. 
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depuis son PC de Metz, avoir ! 
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EN BREF 


co Drame de Barbotau : un neu- 
vième iaculpé, - M4 Nicole Ber- 
gougnan, juge d'instruction, a 
fncuipé, vendredi 10 juillet à Auch 
(Gers), M. Bernard Lier, artisan 
Charpentier à  Cazaubon, 
d'ahomicides et blessures involon- 
taires» dans le cadre de l'instruc- 
tion sur le drame ÿe Cazaubon- 
Barbotan, qui avait fait vingt 
morts dans les thermes de la cité, 
le 27 juin 1991. L'artisan gersois 
avait mis en place la cloison dont 
la combustion est susceptible 
d’avoir provoqué l’asphyxie des 
victimes. M. Lier est le neuvième 
incuipé dans cette affaire. Pompier 
volontaire, il était intervenu le jour 
du drame en compagnie des 
secours. (Corresp.) 


a Smirnoff : bataille jaridique pour 
la marque de vs - Le comité 
russe des marques devra départager 
les droits des Smirnoff américains 
et ceux des Smirnov russes qui se 
disputent le droit d'utiliser, en 
Russie, cette marque créée au siè- 
cle dernier par leur ancêtre com- 
mun. La société américaine Hube- 
line, qui a racheté le nom en 1939 
à un des descendants Smimov émi- 
gré aux Etats-Unis et qui vend 
cette vodka dans le monde entier, 
a décidé de se lancer à la conquête 
du vaste marché russe, Ses prajets 
se sont heurtés à M. Boris Smir- 
nov, descendant de ia branche 
russe, qui a récemment décidé de 
racheter une entreprise d'Etat pour 
distitler de la vodke Smirnov, 
Après avoir tenté en vain de rache- 
ter la marque russe, La firme améri- 
caine a lancé à Moscou une procé- 
dure d'enregistrement de sa 
marque pour pouvoir commerciali- 
ser son produit en Russie. M. Boris 
Smirnov a alors contre-attaqué 
devant le comité russe des mar- 
ques, affirmant pouvoir prouver 
que ses-lointains cousins améri- 
cains n'ont aucun droit d'utiliser le 
nom de Smirnov grâce à des docu- 
ments sur un partage familial 
décidé en 1905. : 
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D ÉTATS-UNIS : un général véné- 
zutlien inculpé de trafic de drogue. 
— Le général Ramon Alexis San- 
chez-Paz a été incuipé, jeudi 9 juit- 
let, à Miami (Floride), pour avoir 
tenté d'introduire un total de 
9 tonnes de cocaïne aux Etats- 
Unis. Attaché militaire adjoint à 
l'ambassade du Venezuela, mais 
sans statut diplomatique, il risque 
la détention criminelle à perpétuité 
dans une prison fédérale, — (AFP.) 
D Air Jnter : l'Union syndicale du 
personnel navigant appelle à la 
grève les 16 et 17 juillet. — L'Union 
syndicale du personnel navigant 
d'Air Inter appelle à la grève les 16 
et 17 juillet. Dans un communiqué 
publié vendredi 10 juillet, l'Union 
syndicale mdique qu'elle «proteste 
contre la politique de démantèle- 
ment de l'entreprise mise en place 
par la direction du groupe Air 
France. (..) Aujourd'hui, Air Inter 
sous-traite plus de 15 % de ses vols. 
ce qui n'est pas acceptable ». 

a IBM devrait annoncer le 13 juil. 
let une alliance sur les puces arec 
Siemens. - IBM, le premier groupe 
informatique moadial, devrait 
annoncer, lundi 13 juillet au cours 
d'une d’une conférence de presse, 
la conclusion d'un accord avec le 
fabricant allemand d'ordinateurs 
Siemens AG pour produire en 


| pait d'un resserrement 
de l'alliance déjà conclue avec Sie. 
mens, au terme de laquelle tes 
deux groupes produiraient ensem- 
ble des microprocesseurs 16-méga- 
bits et coopéreraient pour la mise 
au point d'un microprocesseur de 
64 mégabits. Les deux construc- 
teurs devraient aussi annoncer ia 
mise en production en commun du 
64 mégabits. En décembre 1991, 
IBM ct Siemens avaient annoncé 
avoir fabriqué avec succés un pro- 
totype d’un semiconducteur de 64- 
mégabit, le premier jamais réalisé 
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